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KarlMarx

LaGuerrecivile
enFrance

IntroductiondeFriedrichEngels.
«RegardezlaCommunedeParis.C’étaitladictatureduprolétariat.»

L’invitationd’éditerànouveaul’AdresseduConseilgénéralinternationalsurla
GuerrecivileenFranceetdel’accompagnerd’uneintroductionm’estarrivéeàl’im-
proviste.Aussinepuis-jeiciquetoucherbrièvementlespointslesplusessentiels.

Jefaisprécéderletravailplusconsidérablementionnéci-dessusdesdeux
ManifestespluscourtsduConseilgénéralsurlaguerrefranco-allemande.
D’abord,parcequedanslaGuerrecivileonenréfèreausecond,quilui-même
n’estpasentièrementintelligiblesanslepremier.Ensuiteparcequecesdeux
Manifestes,égalementcomposésparMarx,nesontpasmoinsquelaGuerrecivile
desexemplessupérieursdudonmerveilleuxdel’auteur,enpremierlieuréalisé
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dans le 18-Brumaire de Louis Bonaparte, pour saisir clairement le caractère, la por-
tée et les suites nécessaires des grands événements historiques, aumoment où ces
événements se jouent encore devant nos yeux ou viennent à peine de se terminer.
Et enfin, parce que nous avons aujourd’hui encore en Allemagne à souffrir des
suites de ces événements, que Marx avait prédits.

Ou bien ne s’est-il pas réalisé ce qui est dit dans le premier Manifeste, que
si la guerre de défense de l’Allemagne contre Louis Bonaparte dégénérait en
guerre de conquête contre le peuple français, tout le malheur qui s’est abattu
sur l’Allemagne après les soi-disant guerres de l’indépendance allait renaître avec
une violence renouvelée 1  ? N’avons-nous pas eu encore vingt années de plus de
la domination de Bismarck et au lieu des persécutions des démagogues 2 la loi
d’exception et la chasse aux socialistes, avec le même arbitraire policier, avec lit-
téralement la même façon d’interpréter la loi à dresser les cheveux ?

Et ne s’est-elle pas littéralement réalisée la prédiction que l’annexion de
l’Alsace-Lorraine « précipiterait la France dans les bras de la Russie 3 » et qu’après
cette annexion l’Allemagne ou deviendrait le jouet avoué de la Russie ou serait
obligée, après un court répit, de s’armer pour une nouvelle guerre, et notamment
« pour une guerre de race, contre les racines latines et slaves coalisées » ? Est-ce
que l’annexion des provinces françaises n’a pas poussé la France dans les bras de la
Russie ? Bismarck ne s’est-il pas vainement, pendant vingt années entières, pros-
titué pour les bonnes grâces du tsar, prostitué en rendant des services encore plus
bas que ceux que la petite Prusse, avant d’être devenue « la première puissance
d’Europe », avait coutume de déposer aux pieds de la Sainte Russie ? Et est-ce que
ne pend pas quotidiennement au-dessus de notre tête l’épée de Damoclès d’une
guerre, au premier jour de laquelle tous les traités d’alliance des princes se disper-
seront comme paille, d’une guerre dont rien n’est sûr que l’absolue incertitude de
son issue, d’une guerre de race qui soumettra l’Europe entière à la dévastation par
quinze ou vingt millions d’hommes armés, et qui ne fait pas encore rage seule-
ment parce que le plus fort des grands États militaires est pris de peur devant
l’imprévisibilité du résultat final ?

D’autant plus est-ce un devoir de rendre à nouveau accessibles aux ouvriers
allemands ces documents brillants à demi-oubliés de la clairvoyance de la poli-
tique ouvrière internationale de 1870.

4

Error — Karl Marx — La Guerre civile en France

44. La révolution qui proclama la Commune à Lyon, le 22 mars et le 23 mars à Marseille et à Saint-
Étienne, fut très vite réprimée par le gouvernement de Thiers. En outre, la Commune fut
proclamée à Toulouse, à Narbonne et quelques autres villes.

45. Aux termes du traité de commerce conclu en 1860, entre Napoléon III et l’Angleterre, les taxes sur
les marchandises anglaises étaient réduites.
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CequiestvraidesdeuxManifestes,l’estaussideceluisurlaGuerrecivileen
France.Le28mai,lesdernierscombattantsdelaCommunesuccombaientsous
lenombresurlespentesdeBelleville,etdeuxjoursaprèsdéjà,le30,Marxlisait
devantleConseilgénéralsonouvrage,danslequellasignificationhistoriquede
laCommunedeParisestreprésentéeentraitsbrefs,puissants,maissipénétrants,
etavanttoutsivrais,quecelan’ajamaisplusétéégalédansl’ensembledel’abon-
dantelittératuresurcesujet.

GrâceaudéveloppementéconomiqueetpolitiquedelaFrancedepuis1789,
Parisdepuiscinquanteannéess’esttrouvédanscettesituationqu’aucunerévo-
lutionnepouvaityéclaterquinerevêtituncaractèreprolétarien,detellesorte
queleprolétariat,quiachetaitdesonsanglavictoire,apparaissaitaprèslavic-
toireavecsesrevendicationspropres.Cesrevendicationsétaientplusoumoins
obscuresetmêmeconfuses,selonledegrécorrespondantdedéveloppementdes
ouvriersparisiens,mais,endéfinitive,ellestendaientàlasuppressiondel’antago-
nismedeclasseentrecapitalistesetouvriers.Commentceladevaitarriver,onne
lesavaitpasàvraidire.Maislarevendicationmême,siindéterminéequ’ellefût
encoredanssaforme,contenaitundangerpourl’ordresocialétabli ;lesouvriers
quilaposaientétaientencorearmés ;pourlesbourgeoisquisetrouvaientau
gouvernaildel’État,ledésarmementdesouvriersétaitdonclepremierdevoir.
D’où,aprèschaquerévolutionoùlesouvriersavaientétévainqueurs,unenou-
vellelutte,quisetermineparladéfaitedesouvriers.

C’estcequiseproduisitpourlapremièrefoisen1848.Lesbourgeoislibé-
rauxdel’oppositionparlementairetinrentdesbanquetsenfaveurdel’exécution
delaréformeélectorale,quidevaitassurerladominationdeleurparti.Dans
lalutteaveclegouvernement,forcésdeplusenplusàfaireappelaupeuple,
ilsétaientobligésdecéderpeuàpeulepasauxcouchesradicalesetrépu-
blicainesdelabourgeoisieetdelapetitebourgeoisie.Mais,derrièreelles,se
tenaientlesouvriersrévolutionnaires,etceux-ci,depuis1830,avaientacquis
beaucoupplusd’indépendancepolitiquequelesbourgeoisetmêmelesrépu-
blicainsnelesoupçonnaient.Aumomentdelacriseentrelegouvernementet
l’opposition,lesouvriersengagèrentlecombatderues.Louis-Philippedisparut,
avecluilaréformeélectorale ;àleurplacesedressalaRépublique,etjustement
uneRépubliquequelesouvriersvictorieuxdésignèrenteux-mêmesdunomde
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32.Le22janvier1871,unenouvelletentativefutfaitepourrenverserlegouvernementdelaDéfense
nationale.LacauseimmédiatedusoulèvementfutladéfaiteinfligéeàlaGardenationalesous
Buzenval(19janvier1871).Àlasuitedecettedéfaite,desbruitscoururentsurl’armisticeprochain
etlanominationdugénéralVinoycommegouverneurmilitairedeParis.Demêmequel’insurrec-
tiondu31octobre,lesoulèvementdu22janviersedistinguaparlemanquederésolution,de
cohésionetdeliaisonorganiqueaveclesmasses.Pendantlarépressiondumouvement,ilyeut
30mortsetblessés,parmilesquelsdesfemmesetdesenfants.

33.DéjàdanssalettreàKugelmann,du12avril1871,MarxparledeceserreursfatalesduComité
central.

34.Guerresmenéesparl’Angleterre,laPrusse,l’Autriche,l’EspagneetlaRussiecontrelaFrancerévo-
lutionnaireetensuitecontrel’EmpiredeNapoléonI

er
.

35.Letermed’«impérialisme»esticiemployéparMarxpourdésignerlerégimebonapartiste
«d’Empire»deLouis-Napoléon.

36.«Représenter».—Letexteanglaisdit :misrepresent,c’est-à-dire«malreprésenter»,aveclesens
detrahir.

37.Conseilsdeparoisses.
38.JournalsatiriquedeBerlin.
39.LeComitécentraldelaGardenationaleavait,dèsle20mars,ajournélepaiementdestraitesau

1
er

octobre1871.Le18avril,laCommunerendaitundécretconcernantlaremiseàtoujoursdu
paiementdeséchéances.

40.Quand,aprèslerenversementdeNapoléonI
er
,ladynastiedesBourbonssetrouvaunefoisde

plusaupouvoir,ellerésolutdedédommagerlanoblessedeFrance,desterresdontelleavaitété
dépossédéependantlagrandeRévolutionfrançaise.Lanoblessereçutuneindemnitéde1milliard
defrancs.

41.Unetaxede45centimesparfrancfutétablieen1848parleGouvernementprovisoirebourgeois,
afindesemerladiscordeentreleprolétariatetlapaysannerie.Legouvernementmotivaitcette
taxeparlanécessitédepourvoiràlanourrituredesouvriers.Lataxedes45centimesdressales
paysanscontrelarévolutionetlaRépublique.

42.Ontrouvadansl’égliseSaint-Laurentdesossementsdefemmesvioléesparlesmoinesetenter-
réestoutesvives.AucouventdePicpusondétenait,sousprétextedefolie,desfemmesvouéesau
mêmesort.

43.Par«Irlandaisparprocuration»,onentenddegrandspropriétairesfonciersquinevivaient
presquejamaisdansleursdomainesd’Irlandeetdilapidaientleurs«revenus»horsdupays.
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« sociale ». Ce qu’il fallait entendre par République sociale, c’est ce que personne
ne savait clairement, pas même les ouvriers. Mais maintenant ils avaient des
armes et étaient une force dans l’État. Aussi, dès que les bourgeois républicains
qui se trouvaient au gouvernail sentirent sous leurs pieds un sol plus ou moins
ferme, leur premier objectif fut de désarmer les ouvriers. Ceci se produisit par le
fait qu’on les précipita dans l’insurrection de juin 1848 par un manque de parole
direct, par un défi ouvert et la tentative de bannir les sans-travail dans une pro-
vince éloignée. Et comme on avait pris soin de réunir les forces suffisantes, les
ouvriers, après une lutte héroïque de cinq jours, furent écrasés. Et il s’ensuivit
alors un bain de sang de prisonniers sans défense, comme on n’en avait pas vu
de pareil depuis les jours de guerres civiles qui ont marqué le début de la chute
de la République romaine. C’était la première fois que la bourgeoisie montrait
à quelle folle cruauté de vengeance elle peut être éperonnée, sitôt que le proléta-
riat ose s’avancer en face d’elle, comme une classe à part, avec ses propres intérêts
et revendications. Et pourtant 1848 n’était encore qu’un jeu d’enfant au prix de
leur rage de 1871.

La punition était à leurs talons. Si le prolétariat ne pouvait pas encore gouver-
ner la France, la bourgeoisie ne le pouvait déjà plus. Du moins, pas alors qu’elle
était encore en majorité de tendance monarchiste, et était divisée en trois partis
dynastiques 4 et un quatrième républicain. Leurs querelles inférieures ont permis
à l’aventurier Louis Bonaparte de prendre possession de toutes les forteresses
du pouvoir — armée, police, machinerie administrative — et de faire sauter le
2 décembre 1851 le dernier bastion de la bourgeoisie, l’Assemblée nationale. Le
Second Empire commença : exploitation de la France par une bande d’aventu-
riers politiques et financiers, mais à la fois aussi un développement industriel,
comme il n’en avait jamais été possible sous le système mesquin et peureux de
Louis-Philippe, avec la domination exclusive d’une petite partie seulement de la
grande bourgeoisie. Louis Bonaparte enleva aux capitalistes leur pouvoir poli-
tique, sous le prétexte de les protéger, eux, les bourgeois, contre les ouvriers, et,
par contre, de protéger les ouvriers contre eux ; mais, pour cela, sa domination
favorisait la spéculation et l’activité industrielle, bref, l’essor et l’enrichissement
de la bourgeoisie entière à un degré jusqu’alors inouï. Il va sans dire que c’est à un
degré encore plus élevé que se développa aussi la corruption et le vol en grand
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25. Leur billet d’élargissement conditionnel. Le texte anglais porte : tickets-of leave, expression qui
désigne des sortes de permis de séjour que les prisonniers libérés avant terme reçoivent en
Angleterre et qu’ils doivent périodiquement présenter à la police. Cette expression est reprise plu-
sieurs fois par Marx dans la suite. De plus, il désigne plusieurs fois les ministres de Thiers par la
formule : tickets-of leave men, que nous traduisons en conséquence par les « élargis ».

26. Répression féroce du soulèvement des républicains-démocrates en 1834, à Paris, suivie d’un mas-
sacre de la population sans armes, femmes et enfants compris.

27. Une armée française fut envoyée en avril 1849 pour protéger le pape contre la révolution italienne.
Le bombardement de Rome fut une violation scandaleuse de la Constitution française qui stipule
que la République n’emploie jamais la force à l’écrasement de la liberté d’un peuple quel qu’il soit.

28. Les principaux ouvrages historiques de Thiers sont l’Histoire de la Révolution française et l’Histoire

du Consulat et de l’Empire.
29. En France, le système protectionniste était caractérisé par des taxes élevées sur les marchandises

(par exemple, la fonte anglaise était grevée d’une taxe de 70 %, le fer, de 105 % de son prix). Il en est
résulté que nombre de marchandises que l’on ne savait pas fabriquer en France avaient complète-
ment disparu du marché.

30. L’Assemblée nationale inaugurée à Bordeaux le 13 février était composée, en majeure partie,
de monarchistes avérés (sur 750 députés, 450 monarchistes), représentants des grands proprié-
taires terriens et des couches réactionnaires des villes et des campagnes. De là, l’appellation
d’« Assemblée de ruraux ».

31. Le 31 octobre 1870, une tentative fut faite pour renverser le gouvernement de la Défense natio-
nale, et s’emparer du pouvoir. L’impulsion fut donnée au mouvement par les bruits d’armistice
avec les Prussiens, de défaite de la Garde nationale au Bourget (30 octobre) et de reddition de
Metz. Guidés par les blanquistes, les gardes nationaux envahirent l’hôtel de ville, proclamèrent la
destitution de l’ancien gouvernement et la formation d’un nouveau, qui devait organiser les élec-
tions à la Commune. Mais le nouveau gouvernement, qui ne s’appuyait pas sur les grandes masses,
se montra irrésolu et hésitant.

Il entra en pourparlers avec les membres arrêtés du gouvernement de la Défense nationale et
en obtint un accord verbal pour la fixation des élections à la Commune (au 1er novembre) et pour
une amnistie générale.

Sur ces entrefaites, des bataillons de gardes bourgeois arrivèrent, qui, aumatin du 1er novembre,
envahirent l’hôtel de ville et rétablirent le pouvoir du gouvernement de la Défense nationale.
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quisegroupèrentautourdelacourimpériale,ettirèrentdecetenrichissement
defortspourcentages.

MaisleSecondEmpire,c’étaitl’appelauchauvinismefrançais,c’étaitlareven-
dicationdeslimites,perduesen1814,duPremierEmpire,toutaumoinscellesde
lapremièreRépublique.UnEmpirefrançaisdansleslimitesdel’anciennemonar-
chie,etmêmedanscellesplusrestreintesencorede1815,c’étaitàlalongueune
impossibilité.Delà,lanécessitédeguerrespériodiquesetd’extensionsterrito-
riales.Maisaucuneextensionterritorialen’affolaitsifortlafantaisiedeschauvins
françaisquecelledelarivegaucheduRhinallemand.UnelieuecarréesurleRhin
représentaitpoureuxplusquedixdanslesAlpesoun’importeoù.AvecleSecond
Empire,larevendicationdelarivegaucheduRhin,d’uncoupouparmorceaux,
n’étaitqu’unequestiondetemps.

Letempsenvintaveclaguerreaustro-prussiennede18665 ;frustrédes
«compensationsterritoriales»attendues,parBismarcketsaproprepolitiquede
tergiversations,ilnerestaalorsàBonaparteriend’autrequelaguerre,quiéclata
en1870,etleprécipitaàSedanetdelààWilhelmshöhe.

Lasuitenécessaireenfutlarévolutionparisiennedu4septembre1870.
L’Empires’écroulacommeunchâteaudecartes,laRépubliquefutdenou-
veauproclamée.Maisl’ennemisetenaitauxportes :lesarméesdel’Empire
étaientouenferméessansespoirdansMetzouprisonnièresenAllemagne.
Danscetteextrémité,lepeuplepermitauxdéputésparisiensdel’ancienCorps
législatifdeseconstitueren«GouvernementdelaDéfensenationale».On
lepermitd’autantmieuxqu’alors,envuedeladéfense,touslesParisiens
capablesdeporterlesarmesétaiententrésdanslagardenationaleets’étaient
armés,sibienqu’ainsilesouvriersenformaientlagrandemajorité.Maisbien-
tôtéclataitl’oppositionentrelegouvernementcomposépresqueuniquement
debourgeoisetleprolétariatarmé.Le31octobre,desbataillonsd’ouvriers
assaillirentl’HôteldeVilleetfirentprisonniersunepartiedesmembresdu
gouvernement ;latrahison,unvéritablemanquementàsaparoledelapartdu
gouvernementetl’interpositiondequelquesbataillonsdepetitsbourgeoisleur
rendirentlalibertéet,pournepasallumerlaguerrecivileàl’intérieurd’uneville
assiégéeparuneforcearméeétrangère,onlaissaenfonctionlemêmegouverne-
ment.
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17.Lapresserusses’enprenaitaugouvernementdeRussiepoursapositionamicaleàl’égarddela
Prusse.

18.Àlabasedecemanifestesetrouvelalettre-instructiondeMarxaucomitéduPartisocial-
démocrateallemand(publiéedanslesArchivesdeMarxetEngels,t.1).

19.Marxfaitallusionàl’essornationaldesmassesenFrance,en1792,alorsqu’ellesluttaientcontre
l’offensivedesarméesdelacontre-révolution.Ilmetengardecontrelatranspositionmécanique
dumotd’ordre«lapatrieendanger»danslecadredelaguerrefranco-prussienne.«Sebattre
contrelesPrussiensauprofitdelabourgeoisieseraitfolie.»(Engels.)

20.Lorsdesélectionsàlaprésidence(10décembre1848),LouisBonaparteutilisalessentiments
réactionnairesdespaysansfrançais ;lespaysansluiapportèrentleursvoixenmémoirede
NapoléonBonaparte,aunomduquelilsrattachaient,parméprise,lesconquêtesdelagrande
Révolutionfrançaise.

21.MarxfaitallusionàlagrandecampagneengagéeenfaveurdelaRépubliquefrançaise,en
Angleterre,surl’initiativedeMarxetduConseilgénéraldel’Internationale.

22.LaguerrecontrelagrandeRévolutionfrançaisequemenaitlacoalitiondesÉtats(Autriche,Prusse,
Russie,Hollande,etc.),etàlaquelle,enfévrier1793,sejoignitl’Angleterre.

23.PendantlaguerrecivileenAmérique(1861-1865),entreleNordindustrieletlesplanteursesclava-
gistesduSud,lapressebourgeoiseanglaisepritlepartiduSud,c’est-à-diredurégimeesclavagiste.
Celatenaitàcequelabourgeoisieanglaisevoyaitdansl’industrieduNordunconcurrentqui
grandissaittandisqueleSudfournissaitlecotonaumarchéanglais.

24.Voicicettelettre,endatedu12décembre1870 :
MoncherSusane,

Jen’aipastrouvé,aunombredesjeunesauxiliaires,votreprotégéHetzel,maisseulementunM.Hessel.

Est-cedecelui-làqu’ils’agit ?

Dites-moifranchementcequevousdésirezetjeleferai.Jeleprendraiàmonétat-major,oùils’embêtera,

n’ayantrienàfaire,oubienjel’enverraiauMontValérien,oùilcourramoinsdedangerqu’àParis(ceci

pourlesparents)etoùilaural’airdetirerlecanon,parcequ’illetireraenl’air,selonlaméthodeNoël.

Déboutonnez-vous,labouche,bienentendu.

Àvous,

GUIOD.

LeNoël,quiavaitl’airdetirerlecanonparcequ’illetiraitenl’air,commandait,pendantlesiège,
lemontValérien.
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Enfin, le 28 janvier 1871, Paris affamé capitulait. Mais avec des honneurs
jusque-là inconnus dans l’histoire de la guerre. Les forts furent rendus, les fortifi-
cations désarmées, les armes de la ligne et de la garde mobile livrées, elles-mêmes
considérées comme prisonnières de guerre. Mais la garde nationale conserva ses
armes et canons et ne se mit que sur un pied d’armistice avec les vainqueurs. Et
ceux-cimême n’osèrent pas faire dans Paris une entrée triomphale. Ce n’est qu’un
petit coin de Paris et encore un coin plein de parcs publics, qu’ils ont osé occu-
per, et cela même rien que quelques jours ! Et pendant ce temps, ils furent, eux
qui avaient cerné Paris pendant 131 jours, cernés eux-mêmes par les ouvriers
parisiens armés qui veillaient avec soin à ce qu’aucun « Prussien » ne dépassât
les étroites limites du coin abandonné au conquérant étranger. Tel est le respect
qu’inspiraient les ouvriers parisiens à l’armée devant laquelle toutes les troupes
de l’Empire avaient déposé les armes ; et les Junkers prussiens, qui étaient venus
assouvir leur vengeance au foyer de la Révolution, devaient s’arrêter avec défé-
rence et faire le salut militaire devant cette même Révolution armée.

Pendant la guerre, les ouvriers parisiens s’étaient bornés à exiger la continua-
tion énergique de la lutte. Mais maintenant, qu’après la capitulation de Paris la
paix s’était faite, Thiers, la nouvelle tête du gouvernement, était forcé de réali-
ser que la domination des classes possédantes — grands propriétaires fonciers
et capitalistes — se trouverait en danger constant tant que les ouvriers parisiens
garderaient les armes à la main. Son premier acte fut une tentative de les désar-
mer. Le 18 mars, il envoya les troupes de la ligne avec l’ordre de voler l’artillerie
appartenant à la garde nationale, fabriquée et payée par souscription pendant le
siège de Paris. La tentative échoua, Paris se dressa comme un seul homme pour la
défense, et la guerre entre Paris et le gouvernement français siégeant à Versailles
fut déclarée ; le 26mars, la Commune est élue ; le 28 elle est proclamée ; le Comité
central de la garde nationale, qui jusqu’alors avait exercé le pouvoir, démissionna
entre les mains de la Commune, après avoir aboli par décret la scandaleuse
« police des mœurs » de Paris. Le 30, la Commune supprima la conscription de
l’armée permanente et reconnut la garde nationale, à laquelle tous les citoyens
valides devaient appartenir, comme la seule force armée ; elle remit tous les loyers
d’octobre 1870 jusqu’en avril, en portant en compte les termes déjà payés pour
l’échéance à venir, et suspendit toute vente des gages aumont-de-piétémunicipal.
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8. Le plébiscite fut entrepris par Napoléon III en vue de consolider l’Empire et de compromettre
l’agitation républicaine dans le pays. Le 8 mai 1870, le peuple fut invité à donner son avis sur
certaines réformes libérales du gouvernement et les innovations qu’il apportait à la Constitution.
Il y eut ainsi 7 358 786 voix pour la nouvelle Constitution, et, par conséquent, pour l’Empire,
1 571 939 voix contre, 1 894 681 abstentions.

9. Allusion au troisième procès contre l’Internationale, sous Napoléon III, 22 juin-8 juillet 1870.
10. C’est le 19 juillet 1870 qu’éclata la guerre entre la France bonapartiste et l’Allemagne des junkers.
11. Du côté de l’Allemagne, la guerre était une guerre défensive, parce que dirigée contre la France qui

voulait le démembrement de l’Allemagne et s’opposait à l’unité allemande (l’unité nationale était
la question essentielle de la révolution bourgeoise en Allemagne). Caractérisant ainsi la guerre du
côté de l’Allemagne, Marx et Engels exigeaient en même temps du Parti ouvrier allemand : a) qu’il
établît une distinction sévère entre les intérêts nationaux allemands et les intérêts dynastiques
prussiens ; b) qu’il s’opposât à toute annexion de l’Alsace et de la Lorraine ; c) qu’il exigeât la paix
dès qu’à Paris un gouvernement républicain, non chauvin, aurait accédé au pouvoir ; d) qu’il fît
ressortir constamment l’unité des ouvriers allemands et français, qui n’approuvaient pas la guerre
et qui ne combattent pas les uns contre les autres.

12. La bataille de Sadowa (Bohème), le 4 juillet 1866, joua un rôle décisif dans la guerre austro-
prussienne. Après la victoire de la Prusse sur l’Autriche, cette dernière fut exclue de la
Confédération germanique et une grande partie du plan bismarckien d’unification de l’Allemagne
fut réalisée, la Confédération de l’Allemagne du Nord fut fondée.

13. Du côté de la France, la guerre était dynastique. Louis Bonaparte, par des guerres au-dehors, tentait
d’étayer l’édifice de l’Empire bonapartiste et d’écraser le mouvement révolutionnaire.

14. L’Allemagne mena la guerre contre Napoléon Ier en alliance avec la Russie. Par la Sainte-Alliance
formée après les victoires sur Napoléon (1814-1815), la Russie acquit une influence considérable
en matière de politique internationale, remplissant le rôle de « gendarme de l’Europe ». Quant à la
Prusse, elle se trouva être, selon l’expression de Marx, « la cinquième roue du carrosse des États
européens ».

15. En vertu du traité de Tilsitt (1807), la France contraignit la Prusse à réduire son armée, à payer une
contribution de cent millions et à céder du territoire à l’Ouest et à l’Est.

16. Louis Bonaparte promit à Bismarck, en 1865, la neutralité de la France en cas de guerre austro-
prussienne. En 1870, le ministre des Affaires étrangères russes, Gortchakov, promit la neutralité
de la Russie dans la guerre franco-prussienne.
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Lemêmejour,lesétrangersélusàlaCommunefurentconfirmésdansleursfonc-
tions,car«ledrapeaudelaCommuneestceluidelaRépubliquemondiale».Le
1eravrililfutdécidéqueletraitementleplusélevéd’unemployédelaCommune,
etdoncaussidesesmembres,nepourraitdépasser6000francs.Lejoursui-
vant,furentdécrétéeslaséparationdel’Égliseetdel’État,etlasuppressionde
touteslessubventionsd’Étatpourdesbutsreligieux,ainsiquelatransforma-
tiondetouslesbiensecclésiastiquesenpropriéténationale ;enconséquence
dequoi,le8avril,futordonné,et,peuàpeuréalisé,lebannissementdansles
écolesdetouslessymboles,images,prières,dogmesreligieux,brefde«toutce
quirelèvedelaconscienceindividuelledechacun».Le5,enprésencedesexécu-
tionsrenouveléeschaquejourdescombattantsdelaCommunefaitsprisonniers
parlestroupesdeVersailles,undécretfutrendu,maisjamaisexécuté,concer-
nantl’arrestationdesotages.Le6,laguillotinefutsortieparle137ebataillonde
lagardenationaleetbrûléepubliquementaumilieud’unebruyantejoiepopu-
laire.Le12,laCommunedécidaderenverserlacolonnetriomphaledelaplace
Vendôme,couléeparNapoléonaveclafontedescanonsconquisaprèslaguerre
de1805,commesymboleduchauvinismeetdeladiscordedespeuples.Celafut
exécutéle16mai.Le16avril,laCommuneordonnaunrecensementstatistique
desfabriquesimmobiliséesparlesfabricantsetl’élaborationdeplanspourla
gestiondecesfabriquesparlesouvriersquiytravaillaientjusque-là,réunisen
associationscoopératives,etaussipourl’organisationdecesassociationsenune
grandefédération.Le20,elleabolitletravaildenuitdesboulangers,ainsique
lesbureauxdeplacementgérésenmonopoledepuisleSecondEmpirepardes
individuschoisisparlapolice,exploiteursd’ouvriersdepremierordre ;ceux-ci
furentréunisauxmairiesdesvingtarrondissementsdeParis.Le30avril,elle
ordonnalasuppressiondesmonts-de-piété,quiconstituaientuneexploitation
privéedesouvriersàleursinstrumentsdetravailetaucrédit.Le5mai,elledécida
ladestructiondelachapelleexpiatoireélevéeenréparationdel’exécutionde
LouisXVI.

Ainsi,àpartirdu18mars,ressortitclairementetvivementlecaractèrede
classedumouvementparisienjusqu’alorsreléguéàl’arrière-planparlalutte
contrel’invasionétrangère.CommedanslaCommunenesiégeaientpresqueque
desouvriersoudesreprésentantsreconnusdesouvriers,sesdécisionsportaient

9

Notes

1.Guerres(1813-1814)desÉtatsallemands,laPrusseentête,contreNapoléonI
er
,quiavaitannexé

àlaFrancecertainespartiesdel’Allemagneetavaitplacélerestesoussadépendance.
2.C’estdecenomquelesautoritésgouvernementalesallemandesdésignaientlesreprésentantsdes

idéeslibéralesetdémocratiquesde1820à1840environ.En1819,unecommissionspécialefut
crééepourenquêtersurles«menéesdesdémagogues»danstouslesÉtatsallemands.

3.CitationtiréedeladeuxièmeAdresseduConseilgénéralausujetdelaguerrefranco-prussienne.
Marxavaitprévuqu’aprèsl’annexiondel’AlsaceetdelaLorraine,laFrance,assoifféederevanche,
chercheraitdesalliésenpremierlieudanslaRussietsariste.Le1

er
septembre1870,Marxécrivait

àSorge :«Laguerreactuelleconduit—cequelesânesprussiensnevoientpas,nepeuventpas
concevoir—aussinécessairementàlaguerreentrel’AllemagneetlaRussiequelaguerrede1866
àlaguerreentrelaPrusseetlaFrance.Celaestlemeilleurrésultatquejepuisseenattendrepour
l’Allemagne.Levrai“prussianisme”n’ajamaisexistéautrementetnepeutexisterautrementqu’en
allianceaveclaRussieetdansuneserviledépendancevis-à-visdelaRussie.Enoutre,cetteguerre
n

o
2agira-t-elleensage-femmeàl’égarddel’inévitablerévolutionsocialeenRussie ?»

4.Légitimistes,bonapartistesetorléanistes.
5.Laguerrecontrel’AutrichefutprovoquéeparBismarck,grandchancelierdePrusse,dansl’in-

tentiond’écarterunancienconcurrentdansl’œuvred’unificationdel’Allemagne.Lavictoiresur
l’Autricheluipermitdeprocéderàlafondationdel’unitéallemande.NapoléonIIIgardalaneu-
tralitépendantleconflitaustro-prussien,Bismarckluiayantpromis,àtitrederécompense,une
portionduterritoiredesÉtatsallemands.Bismarcknetintpasparole,cequicontribuaàenveni-
merlesrapportsentrelaFranceetlaPrusse.

6.LesPartisrépublicainetdémocrate.D’abordlePartidémocratereprésentaitlesintérêtsdesgrands
propriétairesterriensduSud ;lePartirépublicainceuxduNordindustriel.Aujourd’hui,l’unet
l’autresontlespartisducapitalfinancier.

7.Danstouslestextesimprimésàcejouronlisait :le«philistinallemand».C’étaitunefalsification.
Lemanuscritd’Engels,quisetrouveàl’InstitutMarx-Engels-Lénine,porte :le«philistinsocial-
démocrate».Lemot«social-démocrate»aété,danslasuite,barréparquelqu’un(pasparEngels)
et,au-dessus,unemaininconnueaécrit«allemand».
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un caractère nettement prolétarien. Ou elle décrétait des réformes, que la bour-
geoisie républicaine avait négligées rien que par lâcheté, mais qui constituaient
pour la libre action de la classe ouvrière une base indispensable, comme la réa-
lisation de la formule suivant laquelle vis-à-vis de l’État, la religion n’est qu’une
affaire privée ; où elle prenait des décisions directement dans l’intérêt de la classe
ouvrière, et quelques-unes même entamant profondément le vieil ordre social.
Mais tout cela, dans une ville assiégée, ne pouvait avoir tout au plus qu’un début
de réalisation. Et à partir du début de mai, la lutte contre les troupes de Versailles,
toujours plus nombreuses, absorba toutes les forces.

Le 7 avril, les Versaillais s’étaient emparés du passage de la Seine, à Neuilly,
sur le front ouest de Paris ; par contre, le 11, pendant une attaque du général
Eudes, sur le front sud, ils furent repoussés d’une façon sanglante. Paris était
bombardé sans arrêt, et cela par les mêmes gens qui avaient stigmatisé comme
un sacrilège le bombardement de la même ville par les Prussiens. Ces mêmes
gens mendiaient maintenant, auprès du gouvernement prussien, le renvoi pré-
cipité de Sedan et de Metz des soldats français prisonniers, qui devaient leur
reconquérir Paris. L’arrivée graduelle de ces troupes donna aux Versaillais à par-
tir du début de mai, une prépondérance décisive. Ceci se montra déjà quand,
le 23 avril, Thiers interrompit les négociations pour l’échange proposé par la
Commune de l’archevêque de Paris, et de toute une série d’autres curés gar-
dés comme otages à Paris, contre le seul Blanqui, deux fois élu à la Commune,
mais prisonnier à Clairvaux. Et plus encore dans le changement de langage de
Thiers ; jusqu’à ce moment retenu et équivoque, il devint alors soudain inso-
lent, menaçant, brutal. Sur le front sud, les Versaillais prirent le 3 mai la redoute
du Moulin-Saquet, le 9, le fort d’Issy, totalement ruiné à coups de canon, le 14,
celui de Vanves. Sur le front ouest, ils s’avancèrent peu à peu jusqu’au rempart
même, s’emparant de nombreux villages et bâtiments qui s’étendaient jusqu’aux
fortifications. Le 21, ils réussirent à pénétrer dans la ville grâce à la trahison
et aux suites de la négligence du poste de la garde nationale. Les Prussiens qui
occupaient les forts du nord et de l’est permirent aux Versaillais d’avancer par
le terrain au nord de la ville qui leur était interdit par l’armistice, et, par là
même, d’attaquer sur un large front que les Parisiens devaient croire protégé
par l’armistice et par là même seulement gardé faiblement. En conséquence de
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Le Conseil général

R. Applegarth, Ant. Arnaud, M. J. Boon, Fr. Bradnick, J. G. Buttery, F. Cournet,
E. Delahaye, Eugène Dupont, W. Hales, Hurliman, Jules Johannard, Harriet Law,
Fr. Lessner, Lochner, Charles Longuet, Margueritte, Constant Martin, Henry
Mayo, George Milner, Charles Murray, Pfänder, J. Rodwanowski, John Rouch,
Rühl, G. Ranvier, Vitale Regis, Sadler, Cowel Stepney, Alf. Taylor, W. Townshend,
Ed. Vaillant, John Weston, F. J. Yarrow.

Secrétaires-Correspondants :

Karl Marx, Allemagne et Russie ; Leo Franckel, Autriche et Hongrie ;
A. Hermann, Belgique ; Th. Mottershead, Danemark ; J. G. Eccarius, États-Unis ;
Le Moussu, sections françaises des États-Unis ; Auguste Serraillier, France ;
Charles Rochat, Hollande ; J. P. Mac Donnell, Irlande ; Fred. Engels, Italie et
Espagne ; Walery Wroblewski, Pologne ; Hermann Jung, Suisse.

Hermann Jung, président de la séance.
John Hales, secrétaire général.

Londres, le 30 mai 1871, Rathborne Place, 10.

Note à la première édition française (Bruxelles, 1872). — Nous n’avons pas besoin
de dire que lesmembres et fonctionnaires de la Commune dont les noms figurent
au bas dumanifeste et qui font aujourd’hui partie duConseil général, n’ont connu
le texte de cette publication qu’à leur arrivée à Londres. S’ils y mettent aujour-
d’hui leurs signatures, c’est pour qu’on ne puisse douter qu’ils en revendiquent
hautement les principes.
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quoilarésistancenefutquefaibledanslamoitiéouestdeParis,danslaville
deluxeàproprementparler.Elledevintplusviolenteettenace,àmesureque
lestroupesenvahisseusess’approchaientdelamoitiéest,delavilleouvrière,
àproprementparler.Cen’estqu’aprèsuneluttedehuitjoursquelesderniers
défenseursdelaCommunesuccombèrentsurleshauteursdeBellevilleetde
Ménilmontant,etalorslemassacredeshommes,desfemmesetdesenfantssans
armes,quiavaitfaitragetoutelasemaine,encroissantsanscesse,atteignitson
pointculminant.Lefusilnetuaitplusassezvite,c’estparcentainesquelesvain-
cusfurentexécutésavecdesmitrailleuses.LeMurdesFédérés,aucimetièredu
Père-Lachaise,oùlederniermassacreenmassefutaccompli,estaujourd’hui
encoredebout,témoignaged’uneéloquencemuettedelafuriedontlaclassediri-
geanteestcapable,dèsqueleProlétariatosesedresserpoursondroit.Vinrent
ensuitelesarrestationsenmasse,lorsquel’abattagedetousserévélaimpos-
sible,lafusilladedesvictimestiréesarbitrairementdesrangsdesprisonniers,
larelégationdurestedansdegrandscampsoùilsattendirentlacomparution
devantlesconseilsdeguerre.Lestroupesprussiennes,quicampaientautourde
lamoitiénorddeParis,avaientl’ordredenelaisserpasseraucunfugitif,mais
souventlesofficiersfermaientlesyeuxquandlessoldatsécoutaientplutôtla
voixdel’humanitéquecelledeleurconsigne ;etenparticulieraucorpsd’ar-
méesaxonrevientlagloiredes’êtreconduitd’unefaçontrèshumaineetd’avoir
laissépasserbiendesgens,dontlaqualitédecombattantsdelaCommuneétait
évidente.

*

Si,aujourd’hui,aprèsvingtannées,nousjetonslesyeuxenarrièresurl’activité
etlasignificationhistoriquedelaCommunedeParisde1871,noustrouverons
qu’àlapeinturequienestdonnéedanslaGuerrecivileenFrance,ilyaàfaire
quelquesadditions.

LesmembresdelaCommunesedivisaientenunemajoritédeblanquistes,qui
avaientdéjàdominédansleComitécentraldelagardenationale,etunemino-
rité :lesmembresdel’Associationinternationaledestravailleurs,secomposant
pourlaplupartdepartisansdel’écolesocialisteproudhonienne.Lesblanquistes
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enêtrelelibérateur.Picarddonnaitl’ordredecoupertouteslescommunications
entrelesinternationauxfrançaisetceuxdel’étranger ;lecomteJaubert,complice
momifiédeThiersen1835,déclarequelegrandproblèmepourtouslesgouver-
nementscivilisésestdedéracinerl’Internationale.Lesrurauxrugissentcontre
elleettoutelapresseeuropéennesejointauchœur.Unhonorableécrivainfran-
çais,complètementétrangerànotreassociation,parleencestermes :

LesmembresduComitécentraldelagardenationale,
aussibienquelaplusgrandepartiedesmembresdela
Commune,sontlesespritslesplusactifs,lesplusintelli-
gentsetlesplusénergiquesdel’Associationinternationale
destravailleurs…,deshommesquisontprofondémenthon-
nêtes,sincères,intelligents,dévoués,pursetfanatiquesdans
lebonsensdumot.

L’espritbourgeois,toutimbibédepolice,sefigurenaturellementl’Association
internationaledestravailleursagissantàlamanièred’uneconjurationsecrète,
sonorganecentralcommandant,detempsàautre,desexplosionsendifférents
pays.NotreAssociationn’est,enfait,riend’autrequelelieninternationalentre
lesouvrierslesplusavancésdanslesdiverspaysdumondecivilisé.Enquelque
lieu,sousquelqueforme,etdansquelquesconditionsquelaluttedeclasse
prennequelqueconsistance,iln’estquebiennaturelquelesmembresdenotre
Associationseplacentaupremierplan.Lesolsurlequelellecroîtestlasociété
modernemême.Onnepeutl’enextirperparaucunedébauchedecarnage.Pour
l’extirper,lesgouvernementsauraientàextirperledespotismeduCapitalsurle
Travail,conditiondeleurpropreexistenceparasitaire.

LeParisouvrier,avecsaCommune,seracélébréàjamaiscommeleglorieux
fourrierd’unesociéténouvelle.Sesmartyrssontenclosdanslegrandcœurdela
classeouvrière.Sesexterminateurs,l’histoirelesadéjàclouésàunpiloriéternel,
duqueltouteslesprièresdeleursprêtresn’arriverontpasàlesracheter.

Londres,le30mai1871.
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n’étaient, alors, dans l’ensemble, socialistes que par instinct révolutionnaire, pro-
létarien, un petit nombre seulement d’entre eux étaient parvenus, grâce à Vaillant,
qui connaissait le socialisme scientifique allemand, à une plus grande clarté de
principes. On saisit ainsi pourquoi sous le rapport économique bien des choses
ont été négligées, que, selon notre conception d’aujourd’hui, la Commune aurait
dû faire. Le plus difficile à saisir est certainement le saint respect avec lequel on
s’arrêta devant les portes de la Banque de France. Ce fut aussi une lourde faute
politique. La Banque aux mains de la Commune, cela valait mieux que dix mille
otages. Cela signifiait la pression de toute la bourgeoisie française sur le gou-
vernement de Versailles dans l’intérêt de la paix avec la Commune. Mais le plus
merveilleux encore, c’est la quantité de choses justes faites par la Commune bien
qu’elle ait été composée par des blanquistes et des proudhoniens. Il va sans dire
que pour ce qui est des décrets économiques de la Commune, de leurs côtés glo-
rieux ou peu glorieux, les proudhoniens furent responsables en première ligne,
comme pour ce qui est des actes et passivités politiques, les blanquistes. Et dans
les deux cas l’ironie de l’histoire a voulu, comme toujours quand des doctrinaires
arrivent au gouvernail, que les uns comme les autres fissent le contraire de ce que
leur prescrivait leur doctrine d’école.

Proudhon, le socialiste du petit paysan et de l’artisan, haïssait l’association
d’une haine positive. Il disait d’elle qu’elle comportait plus demauvais que de bon,
qu’elle était par nature stérile, voire nuisible, parce qu’entrave mise à la liberté du
travailleur ; qu’elle était un pur dogme improductif et encombrant, en opposition
autant avec la liberté du travailleur qu’avec l’épargne du travail et que ses désavan-
tages croissaient plus vite que ses avantages ; qu’en face d’elle, la concurrence, la
division du travail, la propriété privée restaient des forces économiques. Ce n’est
que pour les exceptions — comme Proudhon les appelle — de la grande industrie
et des grandes entreprises, par exemple les chemins de fer, que l’Association des
travailleurs était à sa place (voir Idée générale de la révolution, 3e édition).

Et en 1871, à Paris même, le siège central de l’artisanat d’art, la grande indus-
trie, avait cessé tellement d’être une exception que le décret de loin le plus
important de la Commune ordonnait une organisation de la grande industrie
et même de la manufacture, qui devait non seulement reposer sur l’association
des travailleurs dans chaque fabrique, mais aussi unir toutes ces associations
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loué, puisqu’elle avait d’avance stipulé que le prix du sang, ses 500 millions, lui
serait payé à la chute de Paris. Et ainsi, enfin, apparaissait le véritable caractère
de cette guerre, ordonnée par la Providence en châtiment de la France athée et
débauchée par la pieuse et morale Allemagne ! Et cette violation sans parallèle
de la loi des nations, même telle que l’entendaient les anciens légistes du monde,
au lieu d’amener les gouvernements « civilisés » d’Europe à déclarer hors-la-loi
entre les nations le gouvernement prussien félon, simple instrument du cabinet
de Saint-Pétersbourg, les incite seulement à considérer si les quelques victimes
qui échappent au double cordon formé autour de Paris sont ou non à livrer au
bourreau de Versailles !

Qu’après la plus terrible guerre des temps modernes, le vaincu et le vainqueur
aillent fraterniser pour le massacre en commun du prolétariat, cet événement
sans pareil indique bien, non, comme Bismarck le pense, l’écrasement définitif
d’une nouvelle société montante, mais l’écroulement en poussière de la société
bourgeoise. Le plus haut effort d’héroïsme dont la vieille société est encore
capable est une guerre nationale ; et il est maintenant prouvé qu’elle est une pure
mystification gouvernementale, conçue pour retarder la lutte des classes, et pour
être jetée de côté, aussitôt que cette lutte de classe éclate en guerre civile. La
domination de classe ne peut plus se déguiser avec un uniforme national, les gou-
vernements nationaux ne font qu’un contre le prolétariat !

Après la Pentecôte de 1871, il ne peut y avoir ni paix, ni trêve acceptable entre
les ouvriers de France et les accapareurs de leur production. La main de fer d’une
soldatesque mercenaire pourra tenir un moment les deux classes liées sous une
commune oppression. Mais la bataille devra éclater à plusieurs reprises dans des
proportions toujours croissantes, et il ne peut y avoir de doute sur le point de
savoir qui sera finalement vainqueur— le petit nombre accapareur, ou l’immense
majorité travailleuse. Et la classe ouvrière française n’est que l’avant-garde du
prolétariat moderne.

Tandis que les gouvernements européens témoignent ainsi devant Paris, du
caractère international de la domination de classe, ils injurient l’Association
internationale des travailleurs, la contre-organisation internationale du Travail
opposée à la conspiration cosmopolite du Capital, selon eux source maîtresse de
tous ces désordres. Thiers la dénonçait comme le despote du travail, prétendant
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dansunegrandefédération ;bref,uneorganisation,quicommeMarxledittrès
justementdanslaGuerrecivile,devaitaboutirfinalementaucommunisme,c’est-
à-direàl’antipodedirectdel’enseignementproudhonien.Etdelàvientquela
Communefutletombeaudel’écoleproudhoniennedusocialisme.Cetteécoleest
aujourd’huidisparuedesmilieuxouvriersfrançais ;làmaintenantlathéoriede
Marxrègnesansconteste,surlespossibilistesnonmoinsquesurles«marxistes».
Cen’estqueparmilabourgeoisie«radicale»qu’ilyaencoredesproudhoniens.

Celan’allapasmieuxpourlesblanquistes.Élevésàl’écoledelaconjuration,liés
parlastrictedisciplinequiycorrespond,ilspartaientdecepointdevuequ’un
nombrerelativementpetitd’hommesrésolusetbienorganisésétaitcapableàun
momentdonnépropice,nonseulementdes’emparerdugouvernaildel’État,
maisaussi,endéployantunegrandeénergiesanségardàrien,des’ymaintenir
assezlongtempspourréussiràentraînerlamassedupeupledanslaRévolutionet
àlagrouperautourdelapetitetroupedirectrice.Pourcela,ilfallaitavanttoute
autrechoselaplussévèrecentralisationdictatorialedetoutlepouvoirdansla
maindunouveaugouvernementrévolutionnaire.MaisquefitlaCommunequi
secomposaitenmajoritéprécisémentdeblanquistes ?Danstoutessesproclama-
tionsauxFrançaisdelaprovince,ellelesinvitaitdansunelibrefédérationde
touteslescommunesfrançaisesavecParis,dansuneorganisationnationalequi,
pourlapremièrefois,devaitêtrecrééeparlanationelle-même.C’estjustement
cetteforced’oppressiondugouvernementcentraliséquiavaitexistéjusqu’alors,
armée,police,politique,bureaucratie,queNapoléonavaitcrééeen1799etque,
depuis,chaquenouveaugouvernementavaitreprisecommeuninstrumentbien-
venuetutilisécontresesadversaires,c’estjustementcetteforcequidevaitpartout
êtredéchue,commeellel’avaitétédéjààParis.

LaCommunedutaussitôtreconnaîtrequelaclasseouvrière,unefoispar-
venueaupouvoir,nepouvaitcontinueràgéreraveclavieillemachined’État ;
quecetteclasseouvrière,pournepasreperdresapropredominationtout
justeconquise,devaitd’unepartabandonnerlavieillemachineried’oppres-
sionjusqu’alorsemployéecontreelle-même,mais,d’autrepart,s’assurercontre
sespropresmandatairesetfonctionnairesenlesdéclarantentouttempset
sansexceptionamovibles.Enquoiconsistaitlaparticularitécaractéristiquede
l’Étatjusqu’alors ?Lasociétéavaitpourlesoindesesintérêtscommunscréé,
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àplusieursreprises,avaitoffertd’échangerl’archevêque,ettoujoursuntasde
prêtrespar-dessuslemarché,contreleseulBlanqui,alorsauxmainsdeThiers.
Thiers,obstinément,refusait.Ilsavaitqu’avecBlanquiildonneraitunetêteàla
Commune ;alorsquel’archevêqueserviraitmieuxsondesseinsousformede
cadavre.ThiersagissaitselonleprécédentCavaignac.Quelscrisd’horreuren
juin1848nepoussèrent-ilspas,Cavaignacetseshommesd’ordre,pourstigmati-
serlesinsurgéscommeassassinsdel’archevêqueAffre !Ilssavaientparfaitement
bienquel’archevêqueavaitétéabattuparlessoldatsdel’ordre.M.Jacquemet,
vicairegénéraldel’archevêque,présentsurleslieux,toutdesuiteaprès,leuren
avaitfourniletémoignage.

Toutcechœurdecalomniesquelepartidel’ordrenemanquejamais,dans
sesorgiesdesang,desoulevercontresesvictimes,nefaitqueprouverquele
bourgeoisdenosjoursseconsidèrecommelesuccesseurdubarondejadis,qui
trouvaittoutearmelégitimedanssapropremaincontreleplébéien,alorsqu’aux
mainsduplébéien,unearmequelconqueconstituaitensoi-mêmeuncrime.

Laconspirationdelaclassedirigeantepourabattrelarévolutionparune
guerrecivilepoursuiviealorssouslepatronagedel’envahisseurétranger,conspi-
rationquenousavonssuiviedu4septembremêmejusqu’àl’entréedesprétoriens
deMac-MahonparlaportedeSaint-Cloud,atteignitsonsommetaveclecarnage
deParis.BismarckdévoredesyeuxlesruinesdeParis,oùilvoitpeut-êtrelepre-
mieracomptedecettedestructiongénéraledesgrandesvillespourlaquelleil
faisaitdesprièresalorsqu’ilétaitencoreunsimpleruraldanslaChambreintrou-
vableprussiennede1849.IldévoredesyeuxlescadavresduprolétariatdeParis.
Pourluicen’estpasseulementl’exterminationdelarévolution,maisl’extinction
delaFrance,maintenantdécapitéeenréalité,etparlegouvernementfrançais
lui-même.Aveclalégèretécaractéristiquedetousleshommesd’Étatheureux,
ilnevoitquelasurfacedeceformidableévénementhistorique.Quanddonc
auparavantl’histoirea-t-ellemontrélespectacled’unvainqueurquicouronnesa
victoireensefaisantnonseulementlegendarme,maislebravolouédugouver-
nementvaincu ?Iln’yavaitpasdeguerreentrelaPrusseetlaCommunedeParis.
Aucontraire,laCommuneavaitacceptélespréliminairesdepaix,etlaPrusse
avaitannoncésaneutralité.LaPrusse,donc,n’étaitpasunbelligérant.Ellejoua
lerôledebravo,d’unbravolâche,puisqu’ellenecouraitaucundanger ;d’unbravo

72



Error — Karl Marx — La Guerre civile en France

originairement par simple division du travail, ses organes propres. Mais ces
organismes, dont le sommet était le pouvoir de l’État, se sont avec le temps,
transformés, au service de leurs propres intérêts particuliers, de serviteurs de
la société, en maîtres de celle-ci. Comme on peut le voir, par exemple, non
seulement dans la monarchie héréditaire, mais également dans la République
démocratique. Nulle part les « politiciens » ne forment un clan plus séparé et
plus puissant de la nation, qu’en Amérique du Nord, précisément. Là, chacun
des deux grands partis 6, à qui tour à tour revient la domination, est lui-même
dirigé par des gens qui font de la politique une affaire, spéculent sur les sièges
dans les assemblées législatives de l’Union comme dans celle des États séparés,
ou qui vivent de l’agitation pour leur parti et sont récompensés avec sa victoire
par des places. On sait bien comme les Américains cherchent depuis trente ans
à secouer ce joug devenu insupportable, et comme, malgré tout, ils s’enfoncent
toujours plus profondément dans ce marais de la corruption. C’est précisément
en Amérique que nous pouvons le mieux voir comment se passe le développe-
ment de l’indépendance de la puissance de l’État vis-à-vis de la société, dont
à l’origine, elle ne devait être que le simple instrument. Ici n’existe ni dynastie, ni
noblesse, ni armée permanente (à part les quelques soldats pour la surveillance
des Indiens), ni bureaucratie avec postes fixes et droit à la retraite. Et pourtant,
nous avons là deux grandes bandes de spéculateurs politiques, qui, tour à tour,
prennent possession de la puissance de l’État et l’exploitent avec les moyens les
plus corrompus et pour les buts les plus éhontés, et la nation est impuissante en
face de ces deux grands cartels de politiciens qui sont, soi-disant, à son service,
mais, qui, en réalité, la dominent et la pillent.

Contre cette transformation inévitable, dans tous les États jusqu’à présent, de
l’État et des organes de l’État, de serviteurs de la société enmaîtres de la société, la
Commune employa deux moyens infaillibles. Premièrement, elle soumit toutes
les places de l’administration, de la justice et de l’enseignement, à l’élection au suf-
frage universel des intéressés, et, bien entendu, à la révocation à tout moment par
cesmêmes intéressés. Et deuxièmement, elle ne paya pour tous les services, élevés
comme bas, que le salaire que recevaient les autres ouvriers. Le plus haut traite-
ment qu’elle payât dans l’ensemble était de 6 000 francs. Par là, un frein sûr était
mis à la chasse aux places et à l’arrivisme, sans en appeler aux mandats impératifs
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de Paris un second Moscou, comme le gouvernement de la Défense, mais lui,
rien que pour déguiser sa trahison, avait promis de le faire. À cet effet, Trochu
leur avait trouvé du pétrole. La Commune savait que ses adversaires n’avaient
aucun souci de la vie du peuple de Paris, mais qu’ils avaient grandement souci
de leurs immeubles. Et Thiers, d’autre part, leur avait notifié qu’il serait impla-
cable dans sa vengeance. À peine posséda-t-il son armée sur pied d’un côté et les
Prussiens qui fermaient le piège de l’autre, qu’il proclama : « Je serai impitoyable !
L’expiation sera complète et la justice inflexible. » Si les actes des ouvriers de
Paris étaient du vandalisme, c’était le vandalisme de la défense au désespoir, non
pas le vandalisme du triomphe, comme celui que les chrétiens perpétrèrent sur
les trésors réellement sans prix de l’antiquité païenne ; et même ce vandalisme
a été justifié par l’histoire comme l’accompagnement inévitable et relativement
insignifiant du combat titanesque entre une nouvelle société montante et une
ancienne qui s’écroule. C’était encore moins le vandalisme d’Haussmann, rasant
le Paris historique pour faire place au Paris du touriste.

Mais l’exécution par la Commune des soixante-quatre otages, archevêque de
Paris en tête ! La bourgeoisie et son armée en juin 1848 avaient rétabli une
coutume qui avait longtemps disparu de la pratique de la guerre, l’exécution
des prisonniers désarmés. Cette coutume brutale a depuis lors plus ou moins
été suivie par les répresseurs de tous les soulèvements populaires en Europe et
aux Indes, prouvant ainsi qu’elle constitue bien un réel « progrès de la civilisa-
tion ! » D’autre part, les Prussiens, en France, avaient rétabli l’usage de prendre
des otages, gens innocents qui avaient à répondre au prix de leurs vies des
actes des autres. Quand Thiers, comme nous l’avons vu, dès le début même
du conflit, établit la pratique humaine d’abattre les communards prisonniers, la
Commune, pour protéger leurs vies, fut dans l’obligation de recourir à la pra-
tique des Prussiens de se procurer des otages. Les vies des otages avaient été
plus d’une fois condamnées par les exécutions continuelles des prisonniers du
côté des Versaillais. Comment auraient-elle pu être épargnées plus longtemps,
après le carnage par lequel les prétoriens de Mac-Mahon avaient célébré leur
entrée dans Paris ? La dernière garantie contre la férocité sans scrupules des
gouvernements bourgeois — les otages — devait-elle elle-même tourner à la
frime ? Le véritablemeurtrier de l’archevêqueDarboy, c’est Thiers. La Commune,

71



Error—KarlMarx—LaGuerrecivileenFrance

desdéléguésauxcorpsreprésentatifs,quiétaientencoreajoutéspar-dessusle
marché.

Cetteabolitionviolentedelapuissancedel’État,tellequ’elleaétéjusqu’ici,et
sonremplacementparunenouvelle,envéritédémocratique,estdépeinted’une
façonpénétrantedansla3epartiedelaGuerrecivile.Maisilétaitindispensablede
reveniricibrièvementsurquelques-unsdesestraits,parceque,précisémenten
Allemagne,lasuperstitiondel’Étatapassédelaphilosophiedanslaconscience
communedelabourgeoisieetmêmedanscelledebeaucoupd’ouvriers.D’après
lareprésentationphilosophique,l’Étatest«laréalisationdel’Idée»oulerègne
deDieusurlaterretraduitenlangagephilosophique,ledomainesurlequella
véritééternelleetlajusticeseréalisentoudoiventseréaliser.Etdelàdécoule
ensuiteunevénérationsuperstitieusedel’Étatetdetoutcequiestliéàl’État,qui
s’installed’autantplusfacilementqu’onest,depuisleberceau,habituéàs’imagi-
nerquetouteslesaffairesettouslesintérêtscommunsdelasociétéentièrene
peuventêtreréglésquecommeilsétaientréglésjusqu’alors,c’est-à-direparl’État
etsesautoritésétablies.Etl’oncroitdéjàavoirfaitunpasd’unehardiessetout
àfaitconsidérable,quandons’estaffranchidelafoienlamonarchiehéréditaire
etqu’onjureparlaRépubliquedémocratique.Mais,enréalité,l’Étatn’estrien
qu’unemachinepourl’oppressiond’uneclasseparuneautre,et,bienentendu,
pasmoinsdanslaRépubliquedémocratiquequedanslamonarchie ;etdansle
meilleurcas,unmaldontleprolétariatvainqueur,danslaluttepourladomina-
tiondeclasse,hérite,etdontaussibienquelaCommune,ilnepourrapasnepas
retaillerimmédiatement,danslamesuredupossible,lescôtéslesplusnuisibles,
jusqu’àcequ’unegénérationgrandiedansdescirconstancessocialesnouvelles,
libres,soitenétatdesedéfairedetoutcebric-à-bracdel’État.

Lephilistinsocial-démocrate7entreunefoisdeplusdansuneterreursacrée
aumotdedictatureduprolétariat.Allonsbon,voulez-voussavoir,Messieurs,de
quoicettedictatureal’air ?RegardezlaCommunedeParis.C’étaitladictature
duprolétariat.
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doiventpluscompterrentrertriomphalementdansl’architectureintactedeleurs
demeures.LegouvernementdeVersaillescrie :Incendiaires !etsoufflecette
consigneàtoussesagents,jusqu’auplusreculédeshameaux :donnerpartout
lachasseàsesennemis,souslasuspiciond’êtredesprofessionnelsdel’incendie.
Labourgeoisiedumondeentier,quiregardecomplaisammentlemassacreen
grandaprèslabataille,estconvulséed’horreurparlaprofanationdelabriqueet
dumortier !

Quandlesgouvernementsdonnentpermissiond’Étatàleursmarinesde«tuer,
brûleretdétruire»,est-celàunelicenced’incendie ?Quandlestroupesbritan-
niquesdélibérémentmettaientlefeuauCapitoledeWashingtonetaupalaisd’été
del’empereurdeChine,était-cel’acted’incendiaires ?QuandlesPrussiens,non
pourdesraisonsmilitaires,maisparsimplegoûtdevengeance,consumaient
aumoyendupétroledesvillescommeChâteaudunetd’innombrablesvillages,
était-cel’acted’incendiaires ?QuandThiers,sixsemainesdurant,bombardait
Parissousleprétextequ’ilvoulaitmettrelefeuauxmaisonsseulesquiétaient
habitées,était-cel’acted’incendiaires ?Enguerrelefeuestunearmeaussilégi-
timequ’uneautre.Desbâtimentsoccupésparl’ennemisontbombardéspour
êtreincendiés.Sileursdéfenseursdoiventbattreenretraite,ilsallumenteux-
mêmeslesflammespourempêcherlesassaillantsdeseservirdesbâtiments.Être
consumésatoujoursétélesortinévitabledetouslesbâtimentssituéssurlefront
decombatdetouteslesarméesrégulièresdumonde.Maisdanslaguerredes
asserviscontrelesasservisseurs,laseuleguerrejustifiabledansl’histoire,cen’est
plusvraidutout !LaCommuneaemployélefeustrictementcommemoyende
défense.Ellel’aemployépourinterdireauxtroupesdeVersaillesceslongues
avenuestoutesdroitesqu’Haussmannavaitexpressémenttracéespourlefeude
l’artillerie ;ellel’aemployépourcouvrirsaretraitedelafaçonmêmedontles
Versaillais,dansleuravance,employaientleursobusquidétruisaientaumoins
autantdebâtimentsquelefeudelaCommune.Quelsbâtimentsontétémisen
feuparladéfenseetquelsbâtimentsparl’attaque,celasediscuteencoreaujour-
d’hui.Etladéfensenerecourutaufeuquelorsquelestroupesversaillaiseseurent
déjàcommencélemeurtreengranddesprisonniers.D’autrepart,laCommune
avaitlongtempsauparavantnotifiépleinementenpublicquesielleétaitpous-
séeauxextrémitéselles’enseveliraitelle-mêmesouslesruinesdeParisetferait
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La Guerre civile en France

Premier manifeste du Conseil général sur la guerre franco-prussienne

Aux membres de l’Association en Europe et aux États-Unis

Dans l’adresse inaugurale de l’Association internationale des travailleurs,
en novembre 1864, nous disions : « Si l’émancipation des classes travailleuses
requiert leur concours fraternel, comment pourront-elles accomplir cette grande
mission avec une politique étrangère qui poursuit des desseins criminels, qui joue
des préjugés nationaux, et qui prodigue dans des guerres de pirates le sang et le
trésor du Peuple ? » Nous définissions la politique étrangère à laquelle se ralliait
l’Internationale en ces mots : « Revendiquer les simples lois de la morale et de la
justice qui devraient gouverner les rapports des individus privés comme les lois
dominant le commerce des nations ».

Rien d’étonnant que Louis Bonaparte, qui usurpa son pouvoir en exploitant
la guerre de classe en France et qui le perpétua par de périodiques guerres au
dehors, ait dès le début traité l’Internationale comme un dangereux ennemi. À la
veille du plébiscite 8, il ordonna un raid 9 contre les membres des comités admi-
nistratifs de l’Association internationale des travailleurs à travers toute la France,
à Paris, Lyon, Rouen, Marseille, Brest, etc., sous le prétexte que l’Internationale
était une société secrète trempant dans un complot d’assassinat contre lui, pré-
texte qui fut bientôt après étalé dans sa pleine absurdité par ses propres juges.
Quel était le réel crime des branches françaises de l’Internationale ? Elles avaient
dit au peuple français publiquement et avec insistance que voter le plébiscite,
c’était voter le despotisme chez soi et la guerre au-dehors. Cela a été, de fait,
leur œuvre, que dans toutes les grandes villes, dans tous les centres industriels
de France, la classe ouvrière se soit levée comme un seul homme pour repous-
ser le plébiscite. Par malheur, la balance fut renversée par la pesante ignorance
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Puis il cite le passage de Tacite :

Cependant, le lendemain de cette horrible lutte, avant
même qu’elle ne fût tout à fait terminée, Rome, avilie et
corrompue, recommença à se vautrer dans le bourbier de
volupté où elle avait détruit son corps et souillé son âme ;
alibi proelia et vulnera, alibi balnea popinaeque (Ici des
combats et des blessures, là-bas, des bains et des cabarets).

M. Hervé oublie seulement de dire que la « population de Paris » dont il parle
n’est que la population du Paris de M. Thiers, les francs-fileurs revenant en foule
de Versailles, Saint-Denis, Rueil et Saint-Germain, le Paris de la « décadence ».

Dans tous ses sanglants triomphes sur les champions d’une nouvelle et
meilleure société, qui se sacrifiaient eux-mêmes, cette civilisation scélérate, fon-
dée sur l’asservissement du travail, noie les gémissements de ses victimes sous un
haro de calomnie, que répercute un écho mondial. Le serein Paris ouvrier de la
Commune est soudain changé en un pandémonium par les limiers de l’« ordre ».
Et que prouve ce changement terrible, à l’esprit bourgeois de tous les pays ? Eh
bien ! que la Commune a conspiré contre la civilisation. Le peuple de Paris meurt
avec enthousiasme pour la Commune, en nombre sans égal à celui desmorts d’au-
cune bataille. Qu’est-ce que cela prouve ? Eh bien ! que la Commune n’était pas
le gouvernement propre du peuple, mais une usurpation d’une poignée de cri-
minels ! Les femmes de Paris joyeusement donnent leur vie sur les barricades
et sur le lieu de l’exécution. Qu’est-ce que cela prouve ? Eh bien ! que le démon
de la Commune les a changées en Mégères et en Hécates ! La modération de la
Commune pendant deux mois d’une domination incontestée n’a d’égal que l’hé-
roïsme de sa défense. Qu’est-ce que cela prouve ? Eh bien ! que pendant des mois,
la Commune a caché soigneusement sous un masque de modération et d’huma-
nité, la soif de sang de ses instincts de furie qui ne devaient être débridés qu’à
l’heure de son agonie !

Le Paris ouvrier, en accomplissant sur lui-même son héroïque holocauste,
enveloppa dans ses flammes des monuments publics et des édifices particu-
liers. Alors qu’ils mettent en pièces le corps vivant du prolétariat, ses maîtres ne
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desrégionsrurales.LesBourses,lescabinets,lesclassesdominantes,etlapresse
del’Europecélébrèrentleplébiscitecommeunevictoireinsignedel’Empereur
françaissurlaclasseouvrièrefrançaise ;etcefutlesignaldel’assassinat,nond’un
individu,maisdenations.

Lecomplotdeguerredejuillet187010n’estqu’uneéditionamendéeducoup
d’Étatdedécembre1851.Àpremièrevue,lachoseparutsiabsurdequelaFrance
nevoulaitpascroireàsonréelsérieux.Ellecroyaitplutôtledéputéquidénonçait
lesproposministérielssurlaguerrecommeunsimpleexpédientdespéculation
boursière.Quand,le15juillet,laguerrefutenfinofficiellementannoncéeau
Corpslégislatif,l’oppositionentièrerefusadevoterlessubsidespréliminaires,
mêmeThierslaflétritcomme«détestable» ;touslesjournauxindépendantsde
Parislacondamnèrent,et,c’estétonnantàdire,lapressedeprovincesejoignit
àellepresqueunanimement.

Cependant,lesmembresdeParisdel’Internationales’étaientremisautravail.
DansleRéveildu27juillet,ilspublièrentleurmanifeste«auxouvriersdetoutes
lesnations»,duquelnousextrayonslesquelquespassagessuivants :

Unefoisdeplusdisaient-ils,sousleprétextedel’équi-
libreeuropéen,del’honneurnational,lapaixdumonde
estmenacéepardesambitionspolitiques.Ouvriersfran-
çais,allemands,espagnols !quenosvoixs’unissentenun
seulcrideréprobationcontrelaguerre !…Uneguerrepour
unequestiondeprépondéranceoudedynastienepeut
être,auxyeuxdesouvriers,qu’uneabsurditécriminelle.
Enréponseauxproclamationsbelliqueusesdeceuxqui
s’exemptenteux-mêmesdel’impôtdusangetquitrouvent
danslesmalheurspublicsunesourcedespéculationsnou-
velles,nousprotestons,nousquivoulonslapaix,letravail
etlaliberté !…Frèresd’Allemagne !Notredivisionaurait
pouruniquerésultat,letriomphecompletdudespotismedes
deuxcôtésduRhin…Ouvriersdetouslespays !Quoiqu’il
puisseàcetteheureadvenirdenoseffortscommuns,nous
membresdel’Associationinternationaledestravailleurs
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peurqu’unseulpuisseéchapper,mêmesdénonciationsd’ennemispolitiques
etprivés ;mêmedétachementenverslaboucheriedegensentièrementétran-
gersàlaquerelle.Iln’yaquecetteseuledifférencequelesRomainsn’avaient
pasdemitrailleusespourexpédierenbloclesproscritsetqu’ilsn’avaient
pas«laloiàlamain»,ni,surleslèvres,lemotd’ordredela«civilisa-
tion».

Et,aprèsceshorreurs,regardezl’autreface,encoreplushideuse,decettecivi-
lisationbourgeoise,tellequ’elleaétédécriteparsaproprepresse !

Avecdescoupsdefeuégarés,écritlecorrespondant
deParisd’unjournaltorydeLondres,quiretentissent
encoreauloin,quanddemalheureuxblessésabandon-
nésmeurentparmilespierrestombalesduPère-Lachaise,
quand6000insurgésfrappésdeterreurquierrentdans
l’agoniedudésespoirparleslabyrinthesdescatacombes,
quanddesmalheureuxsontprécipitésàtraverslesrues
pourêtreabattusparvingtainesparlamitrailleuse,ilest
révoltantdevoirlescafésremplisdesdévotsdel’absinthe,
dubillardetdesdominos ;ladissipationfémininequicir-
culeàtraverslesboulevardset,troublantlanuit,lebruit
delabombances’échappantdescabinetsparticuliersdesres-
taurantsàlamode.

M.ÉdouardHervéécritdansleJournaldeParis,journalversaillaissupprimé
parlaCommune :

LamanièredontlapopulationdeParis[!]amanifestéhier
sasatisfactionétaitplusquefrivole,etnouscraignonsque
celan’empireavecletemps.Parisamaintenantunairde
fêtequiesttoutàfaitdéplacé,etsinousnevoulonspas
qu’onnousappellelesParisiensdeladécadence,ilfaut
mettreuntermeàcetordredechoses.

68



Error — Karl Marx — La Guerre civile en France

qui ne connaissons pas de frontières, nous vous envoyons,
comme un gage de solidarité indissoluble, les vœux et les
saluts des ouvriers de France !

Ce manifeste de nos sections de Paris fut suivi de nombreuses adresses fran-
çaises analogues, desquelles nous ne pouvons ici citer que la déclaration de
Neuilly-sur-Seine publiée dans la Marseillaise du 22 juillet :

La guerre est-elle juste ? Non ! La guerre est-elle nationale ?
Non. Elle est purement dynastique. Au nom de l’humanité,
de la démocratie et des véritables intérêts de la France, nous
adhérons complètement et énergiquement à la protestation
de l’Internationale contre la guerre !

Ces protestations exprimaient les véritables sentiments des ouvriers français,
comme le montra bientôt un curieux incident. La bande du 10 décembre 11, tout
d’abord organisée sous la présidence de Louis Bonaparte, ayant été travestie en
« blouses » et lâchée dans les rues de Paris, pour y donner représentation des
contorsions de la fièvre guerrière, les vrais ouvriers des faubourgs s’avancèrent
avec des manifestations, en faveur de la paix, si importantes que Pietri, le préfet
de police, crut prudent d’interrompre sur-le-champ toutes ces politiques de rue,
sous le prétexte que le féal peuple de Paris avait suffisamment donné cours à son
patriotisme débordant et à son exubérant enthousiasme pour la guerre.

Quels que puissent être les incidents de la guerre de Louis Bonaparte avec la
Prusse, le glas de mort du Second Empire a déjà sonné à Paris. Il finira, comme il
a commencé, par une parodie.Mais n’oublions pas que ce sont les gouvernements
et les classes dominantes de l’Europe qui ont permis à Louis Bonaparte de jouer
dix-huit ans la farce féroce de l’Empire restauré.

Du côté allemand, la guerre est une guerre de défense ; mais qui a mis l’Al-
lemagne dans la nécessité de se défendre ? Qui a permis à Louis Bonaparte
de lui faire la guerre ? La Prusse ! C’est Bismarck qui a conspiré avec ce même
Louis Bonaparte, dans le but d’écraser l’opposition populaire chez soi, et d’an-
nexer l’Allemagne à la dynastie des Hohenzollern. Si la bataille de Sadowa 12
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main, et exigerait une expiation complète des scélérats qui avaient sacrifié la vie
de nos soldats et détruit nos monuments publics ». Comme le moment de la
décision approchait, il dit à l’Assemblée : « Je serai impitoyable », à Paris, qu’il
était condamné, et à ses bandits bonapartistes qu’ils avaient permission d’État de
tirer vengeance de Paris tout leur saoul. Enfin, quand la trahison eut ouvert les
portes de Paris au général Douay, le 21 mai, Thiers, le 22, révéla aux ruraux le
« but » de sa comédie de conciliation, qu’ils avaient persisté si obstinément à ne
pas comprendre :

Je vous ai dit, il y a quelques jours, que nous approchions
de notre but, aujourd’hui je suis venu vous dire : « Nous
avons atteint le but. L’ordre, la justice, la civilisation ont
enfin remporté la victoire ! »

C’est bien cela. La civilisation et la justice de l’ordre bourgeois se montrent
dans leur lumière sinistre chaque fois que les esclaves et les souffre-douleur de
cet ordre se lèvent contre leurs maîtres. Alors cette civilisation et cette justice
apparaissent comme la sauvagerie sans masque et la vengeance sans loi. Chaque
nouvelle crise dans la lutte de classe entre l’accapareur et le producteur met en
lumière ce fait avec plus d’éclat. Les atrocités des bourgeois en juin 1848 elles-
mêmes disparaissent devant l’indicible infamie de 1871. L’héroïque esprit de
sacrifice avec lequel la population de Paris — hommes, femmes et enfants —
combattit pendant huit jours après l’entrée des Versaillais, reflète aussi bien la
grandeur de leur cause que les exploits infernaux de la soldatesque reflètent
l’esprit inné de cette civilisation de laquelle ils sont les vengeurs mercenaires.
Glorieuse civilisation, certes, dont le grand problème est de savoir comment se
débarrasser des monceaux de cadavres qu’elle a faits quand la bataille est pas-
sée.

Pour trouver un parallèle à la conduite de Thiers et de ses limiers, il nous
faut remonter au temps de Sylla et des triumvirats de Rome. Même carnage
en gros de sang-froid, même insouciance dans le massacre, de l’âge et du
sexe ; même système de torturer les prisonniers ; mêmes proscriptions, mais
cette fois d’une classe entière ; même chasse sauvage aux chefs cachés, de
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avaitétéperdueaulieud’êtregagnée,lesbataillonsfrançaisauraienttraversé
l’AllemagnecommelesalliésdelaPrusse.Aprèssavictoire,laPrussesongea-
t-elleunmomentàopposeruneAllemagnelibreàuneFranceasservie ?Tout
aucontraire.Alorsqu’elleconservaitsoigneusementtouteslesbeautéscongéni-
talesdesonpropresystème,elleysurajoutatouslestrucsduSecondEmpire,
sondespotismevéritableetsondémocratismedecarton,sesfeintespolitiqueset
sesagiotages,sonlangageemphatiqueetsestoursdepasse-passevulgaires.Le
régimebonapartiste,quijusqu’alorsn’avaitfleuriquesuruneseuleriveduRhin,
avaitmaintenantsarépliquesurl’autre.D’untelétatdechoses,quepouvait-il
résulterd’autrequelaguerre ?

Silaclasseouvrièreallemandepermetàlaguerreactuelledeperdresoncarac-
tèrestrictementdéfensifetdedégénérerenuneguerrecontrelepeuplefrançais,
victoireoudéfaite,ceseratoujoursundésastre.Touteslesmisèresquiontassailli
l’Allemagneaprèssaguerred’indépendancerenaîtrontavecuneintensitéaccrue.

Lesprincipesdel’Internationalesonttoutefoistroplargementrépanduset
tropfermementenracinésdanslaclasseouvrièreallemandepourredouterun
sitristeaccomplissement.Lesvoixdesouvriersfrançaisonteuunéchoen
Allemagne.Unmeetingdemassed’ouvriers,tenuàBrunswick,le16juillet,
exprimasonpleinaccordaveclemanifestedeParis,rejetatouteidéed’antago-
nismenationalcontrelaFrance,etconclutsesrésolutionsencesmots :

Noussommesennemisdetouteslesguerres,maispar-
dessustout,desguerresdynastiques13.Avecunepeine
etunedouleurprofondes,noussommesforcésdesubir
uneguerredéfensivecommeunmalinévitable,maisnous
faisonsappel,enmêmetemps,àtoutelaclasseouvrièrealle-
mandepourrendreimpossibleleretourd’untelimmense
malheursocialenrevendiquantpourlespeupleseux-
mêmes,lepouvoirdedéciderdelapaixoudelaguerre,eten
lesrendanteux-mêmesmaîtresdeleurspropresdestinées.

ÀChemnitz,unmeetingdedélégués,représentant50000ouvrierssaxons,
adoptaàl’unanimitéunerésolutionàceteffet :
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fortsdeParisparlestroupesprussiennesjusqu’àcequeBismarcksetîntpour
satisfaitdel’étatdeschosesenFrance ;laPrusseétantainsireconnuecomme
arbitresuprêmedanslapolitiqueintérieuredelaFrance !Enretourdequoiil
offraitderelâcher,pourl’exterminationdeParis,l’arméebonapartisteprison-
nièreetdeprêterl’assistancedirectedestroupesdel’EmpereurGuillaume.Il
donnaitgarantiedesabonnefoiparlefaitqu’ilrendaitlepaiementdupremier
versementdel’indemnitéfonctiondela«pacification»deParis.Untelappât,
naturellement,c’estavecaviditéqueThiersetsesplénipotentiairesl’avalèrent.
Ilssignèrentletraitédepaixle10mai,etlefirentratifierparl’Assembléede
Versailles,le18.

Dansl’intervalleentrelaconclusiondelapaixetl’arrivéedesprisonniers
bonapartistes,Thierssesentitd’autantplustenuàreprendresacomédiede
conciliationquesescréaturesrépublicainesavaientunbesoindouloureuxde
trouverunprétextepourfermerlesyeuxsurlespréparatifsaucarnagedeParis.
Le8maiencore,ilrépondaitàunedéputationdeconciliateursdelaclasse
moyenne :

Quandlesinsurgésseserontdécidésàcapituler,lesportes
deParisresterontouvertesàtous,pendantunesemaine,
saufauxassassinsdesgénérauxClémentThomaset
Lecomte.

Quelquesjoursaprès,commeilétaitviolemmentinterpelléparlesrurauxau
sujetdecespromesses,ilrefusad’entrerdansdesexplications ;nonpourtantsans
leurdonnercetavissignificatif :

Jedisqu’ilyaparmivousdesimpatients,deshommestrop
pressés.Illeurfautattendreencorehuitjours ;auboutde
ceshuitjoursiln’yauraplusdedangeretalorslatâche
seraàlahauteurdeleurcourageetdeleurcapacité.

DèsqueMac-Mahonfutenmesuredeluiassurerqu’ilpourrait,souspeu,
entrerdansParis,Thiersdéclaraàl’Assemblée«qu’ilentreraitàParislaloiàla
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Au nom de la démocratie allemande, et spécialement des
ouvriers du Parti social-démocrate, nous déclarons que
la guerre actuelle est exclusivement dynastique… Nous
sommes heureux de saisir la main fraternelle que nous
tendent les ouvriers de France. Attentifs au mot d’ordre de
l’Association internationale des travailleurs : Prolétaires
de tous les pays unissez-vous ! nous n’oublierons jamais,
que les ouvriers de tous les pays sont nos amis et les des-
potes de tous les pays, nos ennemis !

La branche berlinoise de l’Internationale a aussi répondu au manifeste de
Paris :

Nous nous joignons, dit-elle, à votre protestation du cœur et
de la main… Solennellement nous promettons que ni le son
de la trompette ou le rugissement du canon, ni la victoire ou
la défaite, ne nous détourneront du travail commun pour
l’union des ouvriers de tous les pays.

Qu’il en soit ainsi !
À l’arrière-plan de cette querelle de suicide apparaît la sombre figure de la

Russie. C’est un signe de mauvais présage que le signal de la guerre actuelle ait
été donné au moment où le gouvernement moscovite avait juste fini ses voies
ferrées stratégiques et se mettait déjà à masser des troupes dans la direction de
Pruth. Quelque sympathie que les Allemands puissent justement invoquer dans
une guerre de défense contre l’agression bonapartiste, ils la perdraient aussitôt en
permettant au gouvernement prussien de faire appel au Cosaque ou d’en accepter
l’aide. Qu’ils se rappellent, qu’après leur guerre d’indépendance contre le premier
Napoléon, l’Allemagne pendant des générations resta prosternée aux pieds du
tsar 14.

La classe ouvrière anglaise tend unemain fraternelle aux travailleurs de France
et d’Allemagne. Elle se sent profondément convaincue que quel que soit le tour
que puisse prendre l’horrible guerre imminente, l’alliance des classes ouvrières
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La France pourtant fit la sourde oreille à ce que Thiers croyait volontiers
être un chant de sirène parlementaire. Des 700 000 conseillers municipaux
élus par les 35 000 communes qui restaient encore à la France, les légitimistes,
orléanistes et bonapartistes réunis n’en comptaient pas 8 000. Les élections
complémentaires qui suivirent furent encore plus décidément hostiles. Aussi,
au lieu d’obtenir des provinces la force physique dont elle avait tant besoin,
l’Assemblée nationale perdit jusqu’à sa dernière prétention à la force morale,
celle d’être l’expression du suffrage universel du pays. Pour achever la déconfi-
ture, les conseils municipaux nouvellement élus de toutes les villes de France
menacèrent ouvertement l’Assemblée usurpatrice de Versailles d’une contre-
assemblée à Bordeaux.

Alors, le moment longtemps attendu d’une action décisive arriva enfin pour
Bismarck. Il somma Thiers péremptoirement d’envoyer à Francfort des pléni-
potentiaires pour le règlement définitif de la paix. Avec une humble obéissance
à l’appel de son maître, Thiers se hâta de dépêcher son fidèle Jules Favre,
renforcé de Pouyer-Quertier. Pouyer-Quertier, « éminent » filateur rouennais,
partisan fervent et même servile du Second Empire, ne lui avait jamais trouvé
d’autre défaut que son traité de commerce avec l’Angleterre 45, préjudiciable à ses
propres intérêts de boutique. À peine installé à Bordeaux comme ministre des
Finances de Thiers, il dénonçait ce traité « impie », faisait allusion à son abro-
gation prochaine, et avait même l’effronterie de tenter, inutilement d’ailleurs (il
comptait sans Bismarck), la mise en vigueur immédiate des vieilles taxes protec-
tionnistes contre l’Alsace, où, disait-il, aucun traité international antérieur ne s’y
opposait. Cet homme, qui considérait la contre-révolution comme un moyen de
faire tomber les salaires à Rouen, et la reddition des provinces françaises comme
un moyen de faire monter le prix de ses marchandises en France, n’était-il pas le
prédestiné au choix de Thiers comme compère de Jules Favre dans sa dernière et
culminante trahison ?

À l’arrivée à Francfort de ce couple exquis de plénipotentiaires, cette brute
de Bismarck les accueillit sur-le-champ par cette alternative impérieuse. Ou la
restauration de l’Empire, ou l’acceptation inconditionnelle des termes de ma
paix à moi ! Ces conditions comportaient un raccourcissement des intervalles
auxquels devait être payée l’indemnité de guerre, et l’occupation continue des
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detouslespaystuerafinalementlaguerre.Lefaitmêmeque,tandisquelaFrance,
l’Allemagneofficiellesseprécipitentdansunequerellefratricide,lesouvriersde
Franceetd’Allemagneéchangentdesmessagesdepaixetdebonvouloir,cegrand
fait,sansparallèledansl’histoiredupassé,ouvrelavoied’unavenirplusclair.Il
prouvequ’encontrasteàlavieillesociété,avecsesmisèreséconomiquesetson
délirepolitique,unenouvellesociétéestentraindesurgir,dontlarègleinterna-
tionaleseralaPaix,parcequesonrégulateurnationalserapartoutlemême :le
Travail !Lepionnierdecettenouvellesociété,c’estl’Associationinternationale
destravailleurs.

Londres,23juillet1870.

SecondmanifesteduConseilgénéralsurlaguerrefranco-prussienne

Auxmembresdel’AssociationenEuropeetauxÉtats-Unis

Dansnotrepremiermanifestedu23juillet,nousdisions :

«LeglasdemortduSecondEmpireadéjàsonnéàParis.
Ilfinira,commeilacommencé,paruneparodie.Mais
n’oublionspasquecesontlesgouvernementsetlesclasses
dominantesd’EuropequiontpermisàLouisNapoléonde
jouerdix-huitanslafarceférocedel’Empirerestauré.»

Ainsi,avantmêmequelesopérationsdeguerreaienteffectivementcommencé,
noustraitionsladuperiebonapartistecommeunechosedupassé.

SinousnenoustrompionspastouchantlavitalitéduSecondEmpire,nous
n’avionspastortnonplusdansnotrecraintequelaguerreallemandepuisse
perdresoncaractèrestrictementdéfensifetdégénérerenuneguerrecontre
lepeuplefrançais.Laguerrededéfenseseterminaenfaitaveclareddi-
tiondeLouisBonaparte,lacapitulationdeSedanetlaproclamationdela
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vestigesdelibertérépublicaineenFrance ;illaissaitprévoirlesortdeParisen
abrégeantlaprocédure,troplenteàsongré,descoursmartiales,etenédictant
uncodedraconiendedéportation,d’unnouveaugenre.Larévolutionde1848,
abolissantlapeinedemortenmatièrepolitique,l’avaitremplacéeparladépor-
tation.LouisBonaparten’avaitpasosé,dumoinsenthéorie,rétablirlerégime
delaguillotine.L’Assembléerurale,pasencoreassezenhardiepourprétendre
quelesParisiensn’étaientpasdesrebellesmaisdesassassins,devaitdonclimi-
tersavengeanceprojetéecontreParisaucodededéportationdeDufaure.Avec
toutescescirconstances,Thierslui-mêmen’auraitpupoursuivresacomédiede
conciliation,siellen’avait,commeilentendaitqu’ellelefît,provoquéleshurle-
mentsderagedesrurauxdontlesespritsruminantsnecomprenaientriende
rienàlapièce,niàsesnécessitésd’hypocrisie,detergiversationetdetemporisa-
tion.

Envuedesélectionsmunicipalesimminentesdu30avril,Thiersjouaunede
sesgrandesscènesdeconciliationle27avril.Aumilieud’undélugederhétorique
sentimentaleils’écriadelatribunedel’Assemblée :

Iln’yapasdecomplotcontrelaRépubliquesicen’estcelui
deParisquinousobligeàverserlesangfrançais.Jel’aiditet
jeleredisencore :quecesarmesimpiestombentdesmains
quilestiennent,etlechâtimentseraarrêtéaussitôtparun
actedeclémencedontneserontexclusquelepetitnombre
descriminelsdedroitcommun.

Àl’interruptionviolentedesruraux,ilrépliqua :

Messieurs,dites-le-moi,jevousensupplie,ai-jetort ?
Regrettez-vousréellementquej’aiedit,cequiestvrai,que
lescriminelsnesontqu’unepoignée ?N’est-ilpasheureux,
aumilieudenosmalheurs,queleshommescapablesdever-
serlesangdeClémentThomasetdugénéralLecomtene
soientquederaresexceptions ?
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République à Paris. Mais longtemps avant ces événements, au moment même
que la pourriture profonde des armées impériales fut évidente, la camarilla mili-
taire prussienne s’était décidée en faveur de la conquête. Il y avait bien sur leur
route un vilain obstacle : les propres proclamations du roi Guillaume au début de la
guerre. Dans son discours du trône à la Diète de l’Allemagne du Nord, il avait
solennellement déclaré qu’il faisait la guerre à l’Empereur des Français et non au
peuple français. Le 11 août il avait lancé un manifeste à la nation française, où il
disait :

L’Empereur Napoléon ayant fait, par terre et par mer, une
attaque contre la nation allemande, qui désirait et désire
encore vivre en paix avec le peuple français, j’ai assumé
le commandement des armées allemandes pour repous-
ser cette agression, et j’ai été conduit par les événements
militaires à passer les frontières de la France.

Non content d’affirmer le caractère défensif de la guerre par la déclaration
qu’il n’assurait le commandement des armées allemandes que « pour repousser
l’agression », il ajoute qu’il était seulement « conduit par les événements mili-
taires » à passer les frontières de France. Une guerre défensive peut, certes, ne
pas exclure des opérations offensives dictées par les « événements militaires ».

Ainsi le roi pieux se trouvait engagé devant la France et le monde à une
guerre strictement défensive. Comment le délier de son engagement solen-
nel ? Les metteurs en scène devaient le présenter comme fléchissant à regret
devant l’irrésistible exigence de la nation allemande. Ils en donnèrent sur-le-
champ la consigne à la classe moyenne libérale d’Allemagne, avec ses professeurs,
ses capitalistes, ses conseillers municipaux, et ses gens de plume. Cette classe
moyenne qui, dans ses combats pour la liberté civile, avait, de 1846 à 1870,
donné un spectacle sans exemple d’irrésolution, d’incapacité et de couardise, se
sentit, bien sûr, profondément ravie de chevaucher la scène européenne sous
l’aspect du lion rugissant du patriotisme allemand. Elle revendiquait son indépen-
dance civique en affectant de contraindre le gouvernement prussien aux desseins
mêmes, tenus secrets, de ce gouvernement lui-même. C’est en pénitence de sa foi
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Sa guerre de bandit contre Paris, qu’il exaltait dans ses propres bulletins, et
les tentatives de ses ministres pour établir par toute la France le règne de la ter-
reur, Thiers, dès le début, était soucieux de les accompagner d’une petite comédie
de conciliation, qui devait servir plus d’un dessein. Elle devait duper les pro-
vinces, rallier les éléments bourgeois de Paris, et, par-dessus tout, donner aux
soi-disant républicains de l’Assemblée nationale l’occasion de cacher leur trahi-
son envers Paris, derrière leur foi en Thiers. Le 21mars, alors encore sans aucune
armée, il avait déclaré à l’Assemblée nationale « Advienne que pourra, je n’en-
verrai pas d’armée contre Paris ». Le 27 mars, il se dressait de nouveau : « J’ai
trouvé la République un fait accompli, et je suis fermement résolu à la main-
tenir. » En réalité, il abattait la révolution à Lyon et à Marseille 44. Au nom de
la République, tandis que les rugissements de ses ruraux couvraient la simple
mention de ce nom à Versailles. Après cet exploit il descendit d’un ton, du « fait
accompli » au « fait hypothétique ». Les princes d’Orléans, qu’il avait avec pré-
caution fait filer de Bordeaux, avaient maintenant, en violation flagrante de la
loi, toute licence d’intriguer à Dreux. Les concessions offertes par Thiers dans
ses interminables entrevues avec les délégués de Paris et des provinces, bien
qu’elles aient constamment varié de ton et de couleur, suivant le moment et les
circonstances, en fait ne dépassèrent jamais la promesse de la limitation en pers-
pective de la vengeance à « la poignée de criminels impliqués dans l’assassinat de
Lecomte et Clément Thomas », sur ces prémisses bien entendues que Paris et la
France devaient accepter sans réserveM. Thiers en personne comme lameilleure
des Républiques possibles, ainsi qu’il en avait agi en 1830 avec Louis-Philippe.
Ces concessions mêmes, il ne se bornait pas à prendre la peine de les rendre
douteuses par les commentaires officiels faits à leur sujet dans l’Assemblée par
ses ministres. Il avait son Dufaure pour agir. Dufaure, ce vieil avocat orléaniste,
avait toujours été le garde des sceaux de l’état de siège, aussi bien maintenant en
1871, sous Thiers, qu’en 1839 sous Louis-Philippe, et en 1849 sous la présidence
de Louis Bonaparte. Alors qu’il était sans portefeuille, il avait fait une fortune en
plaidant pour les capitalistes de Paris, et s’était fait un capital politique en plaidant
contre les lois qu’il avait lui-même engendrées.

À présent, il ne faisait pas que dépêcher par l’Assemblée nationale une série
de lois répressives qui devaient après la chute de Paris extirper les derniers

63



Error—KarlMarx—LaGuerrecivileenFrance

persévéranteetpresquereligieuseenl’infaillibilitédeLouisBonaparte,qu’elle
réclameàgrandscrisledémembrementdelaRépubliquefrançaise.Écoutonsun
momentlesplaidoyerssinguliersdecesbravespatriotes !

Ilsn’osentpasprétendrequelepeupled’AlsaceetdeLorrainesoupireaprès
l’accoladeallemande ;bienaucontraire.Pourlepunirdesonpatriotismefrançais,
Strasbourg,villequedomineunecitadelleindépendante,aétésixjoursdélibé-
rémentetinfernalementbombardéepardesbombesexplosives«allemandes»,
quilamirentenfeu,ettuèrentungrandnombredeseshabitantssansdéfense !
Pourtant,ilfutuntempsoùlesoldecesprovincesappartenaitàl’Empirealle-
mandd’autrefois.C’estpourquoi,paraît-il,lesoletlesêtreshumainsquiont
poussédessusdoiventêtreconfisquéscommeunepropriétéallemandeimpres-
criptible.Silacarted’Europedoitêtrerefaiteaugoûtdel’antiquaire,n’oublions
sousaucunprétextequel’ÉlecteurdeBrandebourg,poursespossessionsprus-
siennes,étaitlevassaldelaRépubliquepolonaise.

Lespatriotesplusaviséstoutefoisréclamentl’AlsaceetlapartiedelaLorraine
quiparlel’allemandcommeune«garantiematérielle»contrel’agressionfran-
çaise.Commecetargumentméprisableaégarébiendesgensd’espritfaible,nous
sommesdansl’obligationdeleconsidérerpluscomplètement.

Iln’yapasdedoutequelaconfigurationgénéraledel’Alsace,encomparaison
aveclariveopposéeduRhin,etlaprésenced’unevillelargementfortifiéecomme
Strasbourg,àmi-routeenvironentreBâleetGermersheim,favorisenténormé-
mentuneinvasionfrançaisedel’AllemagneduSud,tandisqu’ellesconstituent
desdifficultésparticulièresàuneinvasiondelaFrancevenantdel’Allemagne
duSud.Iln’ya,deplus,aucundoutequel’annexiondel’AlsaceetdelaLorraine
delangueallemandedonneraitàl’AllemagneduSudunefrontièrebeaucoupplus
forte,d’autantplusqu’elleseraitalorsmaîtressedelacrêtedesVosges,danstoute
salongueur,etdesforteressesquienprotègentlescolsseptentrionaux.SiMetz
étaitannexéedumêmecoup,laFranceseraitpourlemomentprivéedesesdeux
principalesbasesd’opérationcontrel’Allemagne,maiscelanel’empêcheraitpas
d’enconstruireunenouvelleàNancyouàVerdun.Tantquel’Allemagnepos-
sèdeCoblence,Mayence,Germersheim,RastadtetUlm,toutesbasesd’opération
contrelaFrance,etpleinementutiliséesdanscetteguerre-ci,avecquelleappa-
renced’honnêtetépeut-elleenvieràlaFranceStrasbourgetMetz,lesdeuxseules
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deleursvolontaires,futaccueilliparunrefuspuretsimple.LaBretagne,seule,
fournitunepoignéedechouansquicombattaientsousundrapeaublanc,dont
chacunportaitsurlapoitrineuncœurdeJésusendrapblanc,etquicriaient :
ViveleRoi !Thiersfutdoncforcéderassembler,entoutehâte,unebandebario-
lée,composéedematelots,demarsouins,dezouavespontificaux,degendarmes
àValentin,etdessergentsdevilleetmouchardsdePiétri.Cettearmée,toutefois,
eûtétéridiculementimpuissantesanslesapportsdeprisonniersdeguerreimpé-
riauxqueBismarckaccordaitennombrejustesuffisantpourtenirenhaleinela
guerrecivileettenirlegouvernementdeVersaillessousladépendanceabjecte
delaPrusse.Durantlaguerremême,lapolicedeVersaillesdutsurveillerl’ar-
méedeVersailles,tandisquelesgendarmesdevaientl’entraînerens’exposant
eux-mêmesauxposteslespluspérilleux.Lesfortsquitombèrentn’étaientpas
pris,maisachetés.L’héroïsmedesfédérauxconvainquitThiersquelarésistance
deParisnepouvaitêtrebriséeparsonpropregéniestratégiqueetlesbaïonnettes
dontildisposait.

Entre-temps,sesrelationsaveclesprovincesdevenaientdeplusenplusdif-
ficiles.Pasuneseuleadressed’approbationnerevenaitréjouirThiersetses
ruraux.Toutaucontraire.Desdéputationsetadressesdemandant,surunton
quin’avaitrienderespectueux,laconciliationavecParissurlabased’une
reconnaissancesanséquivoquedelaRépublique,l’agrémentdeslibertéscom-
munalesetladissolutiondel’Assembléenationale,dontlemandatavaitexpiré,
rappliquaientdetouslescôtésetentellequantitéqueDufaure,ministrede
laJusticedeThiers,danssacirculairedu23avrilauxprocureurs,leurcom-
mandaitdetraiter«lemotd’ordredeconciliation»commeuncrime.En
considération,toutefois,delaperspectivesansespoirquis’offraitàsacam-
pagne,Thiersrésolutdechangersatactiqueenordonnant,partoutlepays,
desélectionsmunicipalesquidevaientavoirlieule30avril,surlabasede
lanouvelleloimunicipalequ’ilavaitdictéelui-mêmeàl’Assembléenationale.
Tantparlesintriguesdesespréfets,queparl’intimidationpolicière,Thiers
seflattaitd’avoirlasanténécessairepourconcéder,parleverdictdespro-
vinces,àl’Assembléenationalecepouvoirmoralqu’ellen’avaitjamaispossédé
etpourobtenirenfindesprovinceslaforcephysiquerequisepourlaconquête
deParis.
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forteresses de quelque importance qu’elle ait de ce côté ? De plus, Strasbourg ne
menace l’Allemagne du Sud qu’autant que l’Allemagne du Sud est une puissance
séparée de l’Allemagne du Nord. De 1792 à 1795, l’Allemagne du Sud n’a jamais
été envahie de ce côté-là, parce que la Prusse était sa partenaire dans la guerre
contre la Révolution française ; mais aussitôt que la Prusse eut fait sa paix à elle
en 1795, et laissé le Sud se débattre tout seul, les invasions du sud de l’Allemagne,
avec Strasbourg pour base, commencèrent et se poursuivirent jusqu’à 1809. Le
fait est, qu’une Allemagne unie peut toujours rendre Strasbourg et n’importe
quelle armée française en Alsace inopérante, en concentrant toutes ses troupes,
comme cela a été fait dans la guerre actuelle, entre Sarrelouis et Landau, et en
avançant, ou en acceptant la bataille, sur la ligne de la route de Mayence à Metz.
Tant que la masse des troupes allemandes est postée là, toute armée française
avançant de Strasbourg vers l’Allemagne du Sud serait prise à revers et aurait ses
communications menacées. Si la campagne actuelle a prouvé quelque chose, c’est
la facilité d’envahir la France de l’Allemagne.

Mais, en bonne foi, n’est-ce pas à la fois une absurdité et un anachronisme
de faire des considérations militaires le principe suivant lequel les frontières
des nations doivent être fixées ? Si cette règle devait prévaloir, l’Autriche aurait
encore droit à Venise et à la ligne du Mincio, et la France à la ligne du Rhin, pour
protéger Paris, qui se trouve certainement plus exposé à une attaque du nord-est,
que n’est Berlin à une attaque du sud-ouest. Si les limites doivent être fixées sui-
vant les intérêts militaires, il n’y aura pas de fin aux contestations, parce que toute
ligne militaire est nécessairement défectueuse, et peut être affermie en annexant
un peu plus loin de territoire ; et de plus, ces limites ne peuvent jamais être fixées
finalement et loyalement, parce qu’elles doivent être toujours imposées par le
vainqueur sur le vaincu, et en conséquence portent en elles le germe de guerres
nouvelles.

Telle est la leçon de toute l’histoire. Il en est ainsi des nations comme des indi-
vidus. Pour leur enlever leurs moyens d’attaque, il faut leur enlever leurs moyens
de défense. Il ne faut pas seulement les garrotter, mais les mettre à mort. Si jamais
un vainqueur prit des « garanties matérielles » pour briser les nerfs d’une nation,
le premier Napoléon le fit par le traité de Tilsitt 15, et la façon dont il l’exécuta
contre la Prusse et le reste de l’Allemagne. Pourtant, quelques années plus tard,
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soldatesque bigarrée qu’elle est « l’admiration du monde et la plus belle armée
que la France ait jamais eue » ; il dit aux provinces, qu’il ne bombarde pas Paris,
que c’est un mythe. « Si quelques coups de canon ont été tirés, ce n’est pas par l’ar-
mée de Versailles, mais par quelques insurgés, pour faire croire qu’ils se battent
quand ils n’osent même pas se montrer. » Il dit encore aux provinces que « l’ar-
tillerie de Versailles ne bombarde pas Paris, elle ne fait que le canonner ». Il dit
à l’archevêque de Paris que les prétendues exécutions et représailles (!) attribuées
aux troupes de Versailles sont pures rêveries. Il dit à Paris qu’il est seulement
désireux « de le délivrer des hideux tyrans qui l’oppriment », et, qu’en fait, « le
Paris de la Commune n’est qu’une poignée de scélérats ». Le Paris de M. Thiers
n’était pas le Paris réel de la « vile multitude », mais un Paris fantôme, le Paris
des francs-fileurs, le Paris des boulevards, mâles et femelles, le Paris riche, capi-
taliste, doré, paresseux, qui encombrait maintenant de ses laquais, de ses escrocs,
de sa bohème littéraire et de ses cocottes, Versailles, Saint-Denis, Rueil et Saint-
Germain ; qui ne considérait la guerre civile que comme une agréable diversion,
lorgnant la bataille en cours à travers des longues-vues, comptant les volées de
canon et jurant sur son propre honneur et sur celui de ses prostituées que le spec-
tacle était bienmieuxmonté que d’habitude à la Porte-Saint-Martin. Les hommes
qui tombaient étaient réellement morts ; les cris des blessés étaient des cris pour
tout de bon ; et, de plus, l’affaire entière était si intensément historique !

C’est le Paris de M. Thiers, comme l’émigration de Coblentz était la France de
M. de Calonne.

IV

La première tentative du complot des négriers pour abattre Paris en le faisant
occuper par les Prussiens avait échoué devant le refus de Bismarck. La seconde,
celle du 18 mars, avait abouti à la déroute de l’armée et à la fuite à Versailles du
gouvernement, qui ordonna à l’administration entière de tout planter là et de
suivre ses traces. Par un semblant de négociations avec Paris, Thiers se donna le
temps de se préparer à la guerre contre lui.Mais où trouver une armée ? Les restes
des régiments de ligne étaient faibles en nombre et de caractère peu sûr. Son pres-
sant appel aux provinces, pour renforcer Versailles de leurs gardes nationaux et
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sapuissancegigantesquesefenditcommeunroseaupourrisurledosdupeuple
allemand.Quesontles«garantiesmatérielles»quelaPrusse,danssesrêvesles
plusdéréglés,peutouoseimposeràlaFrance,comparéesaux«garantiesmaté-
rielles»quelepremierNapoléonluiavaitarrachéesàelle-même ?Lerésultat
nes’entrouverapasmoinsdésastreux.L’histoiremesurerasarécompense,non
d’aprèslaquantitédekilomètrescarrésconquissurlaFrance,maisd’aprèslaqua-
litéducrimedefairerevivre,danslasecondemoitiédudix-neuvièmesiècle,la
politiquedeconquête.

Mais,disentlesporte-paroledupatriotismeteuton,onnedoitpasconfondre
AllemandsetFrançais.Cequenousvoulons,cen’estpaslagloire,maislasécu-
rité.LesAllemandssontunpeupleessentiellementpacifique.Sousleursobre
tutelle,laconquêtemêmesetransformed’uneconditiondeguerrefutureenun
gagedepaixperpétuelle.Certes,cenesontpaslesAllemandsquiontenvahila
Franceen1792,danslesublimedesseindecloueràlabaïonnettelarévolution
dudix-huitièmesiècle.CenesontpaslesAllemandsquisesontsalilesmains
ensubjuguantl’Italie,enopprimantlaHongrie,endémembrantlaPologne.Leur
systèmemilitaireactuel,quidivisetoutelapopulationmâlevalideendeuxparts,
l’uneformantunearméeenservice,etl’autreformantunearméeencongé,toutes
deuxégalementtenuesàuneobéissancepassiveàdeschefsdedroitdivin,un
telsystèmemilitaireest,biensûr,«unegarantiematérielle»pourmaintenirla
paixetlebutdernierdestendancescivilisatrices !EnAllemagne,commepartout
ailleurs,lessycophantesdespuissantsdujourempoisonnentl’espritpopulaire
parl’encensdelouangesmensongères.

Indignésqu’ilsprétendentêtreàlavuedesforteressesfrançaisesàMetzet
Strasbourg,cespatriotesallemandsnevoientaucunmalauvastesystèmede
fortificationsmoscovitesàVarsovie,ModlinetIvangorod.Alorsqu’ilsroulent
lesyeuxdevantleshorreursdel’infamiedel’invasionimpériale,ilslesferment
devantlatutelledel’autocratisme.

Commeen1865despromessesfurentéchangéesentreLouisBonaparteet
Bismarck,demêmeen1870despromessesontétééchangéesentreGortchakov
etBismarck16.CommeLouisBonaparteseflattaitquelaguerrede1866,ayant
poureffetl’épuisementcommundel’AutricheetdelaPrusse,feraitdeluil’ar-
bitresuprêmedel’Allemagne,demêmeAlexandreseflattaitquelaguerrede

25

Error—KarlMarx—LaGuerrecivileenFrance

ontgênélepleindéveloppementdetouterévolutionantérieure.Ilssontunmal
inévitable ;avecletempsons’endébarrasse ;maisletempsnefutpasaccordéàla
Commune.

Quellemerveille,certes,quelechangementopéréparlaCommunedansParis !
PluslamoindretraceduPariscourtisanesqueduSecondEmpire.Parisn’était
pluslerendez-vousdespropriétairesfonciersbritanniques,desIrlandaispar
procuration43,desex-négriersetmunitionnairesenrichisd’Amérique,desex-
propriétairesdeserfsrussesetdesboyardsvalaques.Plusdecadavresàlamorgue,
plusd’effractionsnocturnes,pourainsidirepasdevols ;enfait,pourlapremière
foisdepuislesjoursdefévrier1848,lesruesdeParisétaientsûres,etcelasans
aucuneespècedepolice.«Nousn’entendonsplusparler,disaitunmembrede
laCommune,d’assassinats,devols,nid’agressions ;oncroiraitvraimentque
lapoliceaentraînéavecelleàVersaillestoutesaclientèleconservatrice.»Les
cocottesavaientretrouvélapistedeleursprotecteurs,quis’étaientterrés,les
hommesdelafamille,delareligionetpar-dessustout,delapropriété.Àleur
place,lesvraiesfemmesdeParisavaientreparuàlasurface,héroïques,nobleset
dévouées,commelesfemmesdel’antiquité.UnParisquitravaillait,quipensait,
quicombattait,quisaignait,presqueoublieux,toutàcouverunesociéténouvelle,
descannibalesàsesportes,—radieuxdansl’enthousiasmedesoninitiativehis-
torique !

EnfacedecenouveaumondeàParis,setenaitl’ancienmondeàVersailles,
cetteassembléedegoulesdetouslesrégimesdéfunts,légitimistesetorléanistes,
avidesdesenourrirsurlacarcassedelanation,avecunequeuederépublicains
d’avantledéluge,sanctionnantparleurprésencedansl’Assembléelarébellion
desnégriers,s’enremettantpourmaintenirleurRépubliqueparlementaireàla
vanitéducharlatansénilequiestàsatête,etcaricaturant1789parsesréunions
spectralesauJeudePaume.C’étaitdoncelle,cetteAssemblée,lareprésentante
detoutcequiestmortenFrance,queseulramenaitàunsemblantdeviel’appui
desépéesdesgénérauxdeLouisBonaparte !Paristoutevérité,Versaillestout
mensonge ;etcemensongeexhaléparlabouchedeThiers !

ThiersditàunedéputationdesmairesdeSeine-et-Oise :«Vouspouvezcomp-
tersurmaparole,jen’yaijamaismanqué.»Ilditàl’Assembléemême«qu’elleest
lapluslibrementélueetlapluslibéralequelaFranceaitjamaiseue» ;ilditàsa
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1870, ayant pour effet l’épuisement commun de l’Allemagne et de la France,
ferait de lui l’arbitre suprême du continent occidental. Comme le Second Empire
trouvait la Confédération de l’Allemagne du Nord incompatible avec son exis-
tence, de même la Russie autocratique doit se considérer en péril du fait d’un
empire allemand sous une direction prussienne. Telle est la loi du vieux sys-
tème politique. Dans son giron le gain d’un État est une perte pour l’autre.
L’influence prédominante du tsar sur l’Europe prend racine dans son emprise
traditionnelle sur l’Allemagne. Au moment où dans la Russie même de vol-
caniques actions sociales menacent de secouer la base même de l’autocratie,
le tsar pourrait-il supporter une telle perte de prestige à l’étranger ? Déjà les
journaux moscovites répètent le langage des journaux bonapartistes après la
guerre de 1866 17. Est-ce que les patriotes teutons croient réellement que paix
et liberté seront garanties à l’Allemagne en jetant la France dans les bras de la
Russie ? Si la fortune de ces armes, l’arrogance du succès et l’intrigue dynastique
conduisent l’Allemagne à une spoliation du territoire français, il ne lui restera
alors d’ouverts que deux partis. Elle doit à tout risque, se faire l’instrument avoué
de l’expansion russe, ou, après un court répit, s’apprêter à nouveau pour une
autre guerre « défensive », non pas une de ces guerres « localisées » d’invention
nouvelle, mais une guerre de races, une guerre avec les races latines et slaves coa-
lisées.

La classe ouvrière allemande a résolument donné son appui à la guerre, qu’il
n’était pas en son pouvoir de prévenir, comme à une guerre pour l’indépendance
allemande et la libération de la France et de l’Europe de cet incube pestilen-
tiel, le Second Empire. Ce sont les ouvriers allemands qui, unis aux travailleurs
ruraux, ont fourni les nerfs et les muscles d’armées héroïques, qui abandonnaient
derrière elles leurs familles à demi-mortes de faim. Décimés par les batailles au-
dehors, ils seront décimés une fois de plus chez eux par la misère. À leur tour,
ils vont s’avancer maintenant pour demander des « garanties », garanties de ce
que leurs immenses sacrifices n’ont pas été faits en vain, de ce qu’ils ont conquis
la liberté, de ce que la victoire sur les armées impériales ne sera pas, comme en
1815, changée en la défaite du peuple allemand ; et, comme la première de ces
garanties, ils réclament une paix honorable pour la France, et la reconnaissance de la
République française.
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de Paris et dans Paris, ses tentatives de corruption et de complot, la Commune
n’aurait-elle pas honteusement trahi sa mission en affectant d’observer toutes
les conventions et les apparences du libéralisme, comme en un temps de paix
profonde ? Le gouvernement de la Commune eût-il été de la race de celui de
M. Thiers, il n’y aurait pas eu plus d’occasion de supprimer des journaux du parti
de l’ordre à Paris, que de supprimer des journaux communaux à Versailles.

Il était irritant, certes, pour les ruraux que précisément dans le moment même
où ils professaient le retour à l’Église comme la seule branche de salut pour la
France, la Commune infidèle déterrât les mystères assez spéciaux du couvent de
Picpus et de l’église Saint-Laurent 42. C’était de la satire contre M. Thiers que,
tandis que lui faisait dégringoler des grand-croix sur les généraux bonapartistes,
en témoignage de leur maestria à perdre les batailles, à signer les capitulations
et à rouler les cigarettes à Wilhelmshöhe, la Commune cassât et arrêtât ses géné-
raux dès qu’ils étaient suspectés de négliger leurs devoirs. L’expulsion hors de la
Commune et l’arrestation sur son ordre d’un de ses membres qui s’y était faufilé
sous un faux nom, et qui avait encouru à Lyon une peine de six jours d’emprison-
nement pour banqueroute simple, n’était-ce pas une insulte délibérée jetée au
faussaire Jules Favre, alors encore ministre des Affaires étrangères de la France
encore en train de vendre la France à Bismarck et dictant encore ses ordres à la
Belgique, ce chef-d’œuvre de gouvernement ? Mais certes, la Commune ne pré-
tendait pas à l’infaillibilité, attribut invariable de tous les gouvernements de la
vieille frappe. Elle publiait ses actes et paroles, elle initiait le public à toutes ses
défaillances.

Dans toute révolution, il se glisse à côté de ses agents véritables, des hommes
d’une tout autre trempe ; quelques-uns survivants et dévots des révolutions du
passé sans vues sur le mouvement actuel, mais conservant de l’influence sur le
peuple par leur honnêteté et leur courage reconnus, ou par la simple force de
la tradition ; d’autres, purs braillards, qui, à force de répéter depuis des années
le même assortiment de déclamations stéréotypées contre le gouvernement du
jour, se sont fait passer pour des révolutionnaires de la plus belle eau. Après le
18 mars, il surgit aussi quelques hommes de ce genre, et, dans quelques cas, ils
parvinrent à jouer des rôles de premier plan. Dans la mesure de leur pouvoir, ils
gênèrent l’action réelle de la classe ouvrière, tout comme les gens de cette sorte
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LeComitécentralduPartiouvriersocial-démocrateallemandalancé,le5sep-
tembre,unmanifeste18insistanténergiquementsurcesgaranties.

Nous,disent-ils,nousprotestonscontrel’annexiondel’Al-
saceetdelaLorraine.Etnoussommesconscientsdeceque
nousparlonsaunomdelaclasseouvrièreallemande.Dans
l’intérêtcommundelaFranceetdel’Allemagne,dansl’inté-
rêtdelapaixetdelaliberté,dansl’intérêtdelacivilisation
occidentalecontrelabarbarieorientale,lesouvriersalle-
mandsnetolérerontpaspatiemmentl’annexiondel’Alsace
etdelaLorraine…Nousnoustiendronsfidèlementaux
côtésdenoscamaradesouvriersdetouslespayspourla
causecommuneinternationaleduProlétariat.

Malheureusement,nousnepouvonspasnoussentirassurésdeleurréussite
immédiate.Silesouvriersfrançaisaumilieudelapaixontfailliàarrêterl’agres-
seur,lesouvriersallemandssont-ilspluscapablesd’arrêterlevainqueuraumilieu
delafanfaredesarmes ?Lemanifestedesouvriersallemandsdemandel’extradi-
tiondeLouisBonapartecommed’unsimpletraîtreàlaRépubliquefrançaise.
Leursgouvernements,aucontraire,sontdéjàentraindefairetousleursefforts
pourleréinstallerauxTuileriescommel’hommeleplusindiquépourruiner
laFrance.Quoiqu’ilpuissearriver,l’histoiremontreraquelaclasseouvrière
allemanden’estpasfaitedelamêmematièremalléablequelaclassemoyenne
allemande.Elleferasondevoir.

Commeelle,noussaluonsl’avènementdelaRépubliqueenFrance,mais,en
mêmetemps,noussommestravaillésdepressentimentsqui,nousespérons,se
révélerontsansfondement.CetteRépubliquen’apasrenverséletrône,mais
asimplementprissaplacedevenuevacante.Elleaétéproclamée,noncommeune
conquêtesociale,maiscommeunemesurenationalededéfense.Elleestdansles
mainsd’unGouvernementprovisoirecomposéenpartied’orléanistesnotoires,
enpartiederépublicainsdelaclassemoyenne,surquelques-unsdesquelsl’in-
surrectiondejuin1848alaissésonstigmateindélébile.Ladivisiondutravail
entrelesmembresdecegouvernemental’airmalfaite.Lesorléanistessesont
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Bonaparte,conduitepardesgénérauxbonapartistesdel’autre,laCommunejeta
bascecolossalsymboledelagloiremartiale,lacolonneVendôme.

LagrandemesuresocialedelaCommune,cefutsapropreexistenceagissante.
Sesmesuresparticulièresnepouvaientquetraduirelatendanced’ungouverne-
mentdupeupleparlepeuple.Tellesfurentl’abolitiondutravaildenuitpour
lescompagnonsboulangers ;l’interdictionpénalefaiteauxemployeursdeleur
habitudederéduirelessalairesenprélevantsurleursouvriersdesamendessous
demultiplesprétextes,procédéparlequell’employeurcombinedanssapropre
personnelesrôlesdulégislateur,dujugeetdubourreau,etfiloutel’argentàson
profit.Uneautremesuredecetteclassefutlaremiseauxassociationsd’ouvriers,
sousréservedecompensation,detouslesateliersetfabriquesquiavaientfermé,
sanségards,ousilescapitalistescorrespondantsavaientdisparuoupréférésus-
pendreletravail.

LesmesuresfinancièresdelaCommune,remarquablesparleursagacitéet
leurmodération,nepouvaientêtrequetellesqu’ilestcompatibleavecl’étatd’une
villeassiégée.Enconsidérationdesvolsprodigieuxcommisauxdépensdelaville
deParisparlesgrandescompagniesfinancièresetlesadjudicataires,grâceàla
protectiond’Haussmann,laCommuneauraiteudestitresincomparablement
meilleursàlaconfiscationdeleurspropriétésqueLouis-Napoléonn’enavait
eucontrelafamilled’Orléans.LesHohenzollernetlesoligarquesanglais,qui,
lesunsetlesautres,onttiréunebonnepartiedeleursdomainesdupillagede
l’Église,furent,bienentendu,grandementscandalisés,decequelaCommune
n’eûtrecueillique8000francsdelasécularisation.

AlorsqueleGouvernementdeVersailles,aussitôtqu’ileutrecouvréunpeu
detêteetdeforce,employaitlesmoyenslesplusviolentscontrelaCommune ;
alorsqu’ilsupprimaitlalibreexpressiond’opinionpartoutelaFrance,jusqu’à
l’interdictiondesréunionsauxdéléguésdesgrandesvilles ;alorsqu’ilsoumettait
Versailles,etlerestedelaFrance,àunespionnagequisurpassaitdeloinceluide
SecondEmpire ;alorsqu’ilfaisaitbrûlerparsesgendarmesinquisiteurstousles
journauximprimésàParis,etqu’ilépluchaittoutelacorrespondancedePariset
pourParis ;alorsqu’àl’Assembléenationalelesessaislesplustimidesdeplacer
unmotenfaveurdeParisétaientnoyéssousleshurlements,d’unefaçonincon-
nuemêmeàlaChambreintrouvablede1816 ;aveclessauvagesdeVersailleshors
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saisis des places fortes de l’armée et de la police alors qu’aux républicains préten-
dus sont échus les ministères où l’on parle. Quelques-uns de leurs premiers actes
montrent clairement qu’ils ont hérité de l’Empire, non seulement des ruines,mais
aussi l’effroi de la classe ouvrière. Si des impossibilités de fait sont promises avec
une phraséologie désordonnée au nom de la République, n’est-ce pas dans la vue
de préparer les clameurs demandant un gouvernement « possible » ? Est-ce que
la République, pour certains de ses fossoyeurs de la classe moyenne, n’a pas été
faite pour servir de simple plastron et de pont vers une restauration orléaniste ?

La classe ouvrière française se meut donc dans des circonstances d’une dif-
ficulté extrême. Tout essai de renverser le nouveau gouvernement dans la crise
actuelle, quand l’ennemi frappe presque aux portes de Paris, serait une folie déses-
pérée. Les ouvriers français doivent remplir leurs devoirs comme citoyens, mais
enmême temps, ils ne doivent pas se laisser entraîner par les souvenirs nationaux
de 1792 19, comme les paysans français se sont laissés duper par les souvenirs
nationaux du Premier Empire 20. Ils n’ont pas à récapituler le passé, mais à édifier
l’avenir ; que calmement et résolument ils utilisent les commodités de la liberté
républicaine pour le travail de leur propre organisation de classe. Elle les dotera
de nouvelles forces herculéennes pour la régénération de la France et notre tâche
commune, l’émancipation du travail. De leur énergie et de leur sagesse dépend le
sort de la République.

Les ouvriers anglais ont déjà pris des mesures pour vaincre, par une pression
salutaire venant de l’extérieur, la répugnance de leur gouvernement à reconnaître
la République française 21. L’atermoiement actuel du gouvernement britannique
a probablement pour but de racheter la guerre de 1792 contre les jacobins 22 et
son indécente hâte à sanctionner le coup d’État. Les ouvriers anglais font donc
appel à leur gouvernement pour s’opposer de tout son pouvoir au démembre-
ment de la France qu’une partie de la presse anglaise est assez éhontée pour
réclamer avec des hurlements. C’est la même presse qui, il y a vingt ans, déifiait
Louis Bonaparte comme la providence de l’Europe, qui applaudissait avec fré-
nésie à la révolte des négriers 23. Maintenant, comme alors, elle besogne pour le
négrier.

Que les sections de l’Association internationale des travailleurs dans chaque
pays poussent à l’action les classes ouvrières. Si elles oublient leur devoir, si
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gendarme du gouvernement. Toutes les lois faites par le parti de l’ordre en jan-
vier et février 1850 furent des mesures avérées de répression contre le paysan.
Le paysan était un bonapartiste, parce que la grande Révolution, avec tous les
bénéfices qu’il en avait tirés, se personnifiait à ses yeux en Napoléon. Cette illu-
sion qui se désagrégea rapidement sous le Second Empire (hostile en effet par sa
nature même aux ruraux), ce préjugé du passé, comment aurait-il résisté à l’appel
de la Commune, aux intérêts vivants et aux besoins pressants de la paysanne-
rie ?

Les ruraux, c’était en fait leur appréhension maîtresse, savaient que trois mois
de libre communication du Paris de la Commune avec les provinces amèneraient
un soulèvement général des paysans, et de là leur souci d’établir un blocus de
police autour de Paris comme pour arrêter la propagation de la peste bovine.

Si la Commune était donc la représentation véritable de tous les éléments sains
de la société française, et par suite le véritable gouvernement national, elle était
en même temps, un gouvernement ouvrier, en tant que champion audacieux
de l’émancipation du travail, de caractère décidément international. En vue de
l’armée prussienne qui avait annexé à l’Allemagne deux provinces françaises, la
Commune annexait à la France les travailleurs du monde entier.

Le Second Empire avait été la période jubilaire de l’escroquerie cosmopo-
lite, les fripons de tous les pays se ruant à son appel pour participer à ses
orgies et au pillage du peuple français. En ce moment même le bras droit
de Thiers est Ganesco, Valaque abject, son bras gauche, Markovsky, espion
russe. La Commune a admis tous les étrangers à l’honneur de mourir pour une
cause immortelle. Entre la guerre étrangère perdue par sa trahison, et la guerre
civile fomentée par son complot avec l’envahisseur étranger, la bourgeoisie avait
trouvé le temps d’étaler son patriotisme en organisant des chasses policières aux
Allemands en France. La Commune a fait d’un ouvrier allemand son ministre du
Travail. Thiers, la bourgeoisie, le Second Empire avaient continuellement joué
la Pologne par de bruyantes professions de sympathie, tandis qu’en réalité, ils la
livraient à la Russie, dont ils faisaient le sale ouvrage. La Commune a fait aux fils
héroïques de la Pologne l’honneur de les placer à la tête des défenseurs de Paris.
Et pour marquer hautement la nouvelle ère de l’histoire qu’elle avait conscience
d’inaugurer sous les yeux des Prussiens vainqueurs d’un côté, et de l’armée de
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ellesdemeurentpassives,laterribleguerreactuelleneseraquelafourrièrede
conflitsinternationauxencoreplusmortelsetconduiradanschaquenationàun
triompherenouvelésurl’ouvrierdesseigneursdusabre,delaterreetduCapital.

VivelaRépublique !

Londres,9septembre1870.

LaGuerrecivileenFrance

AdresseduConseilgénéraldel’Associationinternationale

Àtouslesmembresdel’AssociationenEuropeetauxÉtats-Unis

I

Le4septembre1870,quandlesouvriersdeParisproclamèrentlaRépublique
quifutpresqueinstantanémentacclaméed’unboutàl’autredelaFrance,sansune
seulevoixdiscordante,unecabaled’avocatsarrivistes,avecThierspourhomme
d’ÉtatetTrochupourgénéral,s’emparadel’HôteldeVille.Àcetteépoqueils
étaientimbusd’unefoisifanatiquedanslamissiondeParisdereprésenterla
Franceàtouteslesépoquesdecriseshistoriques,quepourlégitimerleurstitres
usurpésaugouvernementdelaFrance,ilscrurentsuffisantdeproduireleurs
mandatspérimésdereprésentantsdeParis.Dansnotresecondeadressesurla
récenteguerre,cinqjoursaprèsl’élévationdeceshommes,nousvousdisions
quiilsétaient.Toutefois,dansl’étourdissementdelasurprise,lesvéritablesdiri-
geantsdelaclasseouvrièreétantencorebouclésdanslesprisonsbonapartistes
etlesPrussiensdéjàenmarchesurParis,Parissouffritcetteprisedupouvoir,àla
conditionexpressequ’ilneseraitmaniéqu’àlaseuleintentiondeladéfensenatio-
nale.Paris,cependant,nepouvaitaucunementsedéfendresansarmersaclasse
ouvrière,l’organiserenuneforceeffectiveetinstruiresesrangsparlaguerre
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l’échodesglorieuxjournalistesàunsoulalignedel’Europe,undesplussensa-
tionnelsfutquelesrurauxreprésentaientlapaysanneriefrançaise.Songezun
peuàl’amourdupaysanfrançaispourleshommesauxquelsaprès1815ilavait
dûpayerl’indemnitéd’unmilliard40.Auxyeuxdupaysanfrançais,l’existence
mêmed’ungrandpropriétairefoncierestensoi-mêmeunempiètementsurses
conquêtesde1789.Labourgeoisie,en1848,avaitgrevésonlopindeterredela
taxeadditionnellede45centimesparfranc41 ;maisellel’avaitfaitaunomdela
révolution ;tandisquemaintenantelleavaitfomentéuneguerrecivilecontrela
révolutionpourfairetombersurlesépaulesdupaysanleplusclairdescinqmil-
liardsd’indemnitéàpayerauxPrussiens.LaCommune,d’autrepart,dansune
desespremièresproclamations,déclaraitquelesvéritablesauteursdelaguerre
auraientàenpayerlesfrais.LaCommuneauraitdélivrélepaysandel’impôt
dusang,elleluiauraitdonnéungouvernementàbonmarché,auraittransformé
sessangsuesactuelles,notaire,avocat,huissier,etautresvampiresjudiciairesen
agentscommunauxsalariés,élusparlui,etdevantluiresponsables.Ellel’aurait
affranchidelatyranniedugardechampêtre,dugendarmeetdupréfet ;elleaurait
misl’instructionparlemaîtred’écoleàlaplacedel’abêtissementparleprêtre.
Etlepaysanfrançaisest,par-dessustout,hommedecalcul.Ilauraittrouvécela
extrêmementraisonnablequeletraitementduprêtre,aulieud’êtreextorqué
parlepercepteur,nedépendîtquedugestespontanédesinstinctsreligieuxdes
paroissiens.Telsétaientlesgrandsdonsimmédiatsquelegouvernementdela
Commune,etcelui-ciseulement,apportaitàlapaysanneriefrançaise.Ilestdonc
toutàfaitsuperfludes’étendreicisurlesproblèmespluscompliqués,maisvitaux,
quelaCommuneseuleavaitlafaculté,etenmêmetempslanécessitéderésoudre
enfaveurdupaysan :ladettehypothécaire,accroupiecommeunincubesursa
parcelledesol,leprolétariatfoncierquigranditchaquejouretsonexpropria-
tiondecetteparcellerendueobligatoire,àunealluredeplusenplusrapide,par
ledéveloppementmêmedel’agriculturemoderneetlaconcurrencedufermage
capitaliste.

LepaysanfrançaisavaitéluLouisBonaparteprésidentdelaRépublique,mais
lepartidel’ordrecréal’Empire.Cequeveutenréalitélepaysanfrançais,il
commençaitàlemontreren1849et1850,enopposantsonmaireaupréfetdu
gouvernement,sonmaîtred’écoleauprêtredugouvernement,etlui-mêmeau
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elle-même. Mais Paris armé était la Révolution armée. Une victoire de Paris sur
l’agresseur prussien aurait été une victoire de l’ouvrier français sur le capitaliste
français et ses parasites d’État. Dans ce conflit entre le devoir national et l’intérêt
de classe, le gouvernement de la Défense nationale n’hésita pas un instant à se
changer en un gouvernement de la Défection nationale.

La première mesure qu’il prit fut d’envoyer Thiers en tournée par toutes les
cours d’Europe pour y implorer médiation, moyennant le troc de la République
contre un roi. Quatre mois après le commencement du siège, quand ils crurent
venu le moment opportun de lâcher pour la première fois le mot de capitulation,
Trochu, en présence de Jules Favre et de quelques-uns de ses collègues, harangua
en ces termes les maires de Paris assemblés :

La première question que m’adressèrent mes collègues le
soir même du 4 septembre fut celle-ci : Paris peut-il, avec
quelque chance de succès, soutenir un siège et résister à l’ar-
mée prussienne ? Je n’hésitai pas à répondre négativement.
Quelques-uns de mes collègues qui m’écoutent peuvent cer-
tifier que je dis la vérité et que je n’ai pas changé d’opinion.
Je leur expliquai, en ces mêmes termes, que, dans l’état
actuel des choses, tenter de soutenir un siège contre l’armée
prussienne serait une folie. Sans doute, ajoutai-je, ce serait
une folie héroïque, mais voilà tout. Les événements [qu’il
avait lui-même conduits] n’ont pas démenti mes prévisions.

Ce charmant petit discours de Trochu fut publié dans la suite par M. Corbon,
un des maires présents.

Ainsi, au soir même de la proclamation de la République, le « plan » de Trochu,
ses collègues le surent, c’était la capitulation de Paris. Si la défense nationale avait
été quelque chose de plus qu’un prétexte au gouvernement personnel de Thiers,
Favre et Cie, les parvenus du 4 septembre auraient abdiqué le 5, auraient mis
le peuple de Paris au courant du « plan » de Trochu et fait appel à lui pour se
rendre sur l’heure, ou prendre en ses propres mains son propre sort. Au lieu
de quoi les infâmes imposteurs résolurent de guérir la folie héroïque de Paris

30

Error — Karl Marx — La Guerre civile en France

consciencieusement et efficacement et l’accomplirent pour des salaires, dont le
plus élevé atteignait à peine le cinquième de ce qui, à en croire une haute auto-
rité scientifique, est le minimum requis pour le secrétaire d’un certain conseil de
direction des écoles de Londres, le vieux monde se débattit dans les convulsions
de la rage à la vue du drapeau rouge, symbole de la République du travail, flottant
sur l’hôtel de ville.

Eh bien, c’était la première révolution dans laquelle la classe ouvrière était
ouvertement reconnue comme la seule capable d’initiative sociale, même par la
grande masse de la classe moyenne de Paris, boutiquiers, commerçants, négo-
ciants, les riches capitalistes seuls exceptés. La Commune l’avait sauvée, par un
accord sagace, de cette cause perpétuelle de différends à l’intérieur même de
la classe moyenne : les comptes créditeur et débiteur 39. Cette même partie de
la classe moyenne, après qu’elle eut aidé à abattre l’insurrection des ouvriers
en juin 1848, avait été sur l’heure sacrifiée sans cérémonie à ses créanciers par
l’Assemblée constituante. Mais ce n’était pas là son seul motif pour se ranger
aujourd’hui aux côtés de la classe ouvrière. Elle sentait qu’il n’y avait qu’une alter-
native, la Commune ou l’Empire, sous quelque nom qu’il pût reparaître. L’Empire
les avait ruinés économiquement par les ravages qu’il avait faits dans la richesse
publique, par l’escroquerie financière en gros, qu’il avait encouragée, par l’impul-
sion qu’il avait prêtée à la centralisation artificiellement accélérée du capital, et
à l’expropriation corrélative de leurs rangs à eux. Il les avait supprimés politi-
quement, il les avait scandalisés moralement par ses orgies, il avait insulté à leur
voltairianisme en remettant l’éducation de leurs enfants aux frères ignorantins,
il avait révolté leur sentiment national de Français en les précipitant tête bais-
sée dans une guerre qui ne laissait qu’une seule compensation pour les ruines
qu’elle avait faites, la disparition de l’Empire. En fait, après l’exode hors de Paris
de toute la haute bohème bonapartiste et capitaliste, le vrai parti de l’ordre de la
classe moyenne se montra sous la forme de l’« Union républicaine » qui s’enrôlait
sous les couleurs de la Commune et qui la défendait contre les falsifications pré-
méditées de Thiers. La reconnaissance de ce grand corps de la classe moyenne
résistera-t-elle à la sévère épreuve actuelle ? Le temps seul le montrera.

La Commune avait parfaitement raison en disant aux paysans que « sa victoire
était leur seule espérance ». De tous les mensonges éclos à Versailles et repris par
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parunrégimedefamineetdematraquagesetdelabernerentretempspardes
manifestestapageursproclamantqueTrochu«legouverneurdeParisnecapi-
tulerajamais»,etqueJulesFavre,ministredesAffairesétrangèresnecéderait
«pasunpoucedenotreterritoire !Pasunepierredenosforteresses !»Dansune
lettreàGambetta,cemêmeJulesFavre,précisément,avouequececontrequoiils
se«défendaient»,cen’étaientpaslessoldatsprussiens,maislestravailleursde
Paris.Pendanttouteladuréedusiège,leségorgeursbonapartistesàquiTrochu
avaitsagementconfiélecommandementdel’arméedeParis,échangèrentdans
leurcorrespondanceintime,degrassesplaisanteriessurl’évidentefarcedela
défense.(Voir,parexemple,lacorrespondanced’AlphonseSimon-Guiod,com-
mandantsuprêmedel’artilleriedel’arméedeladéfensedeParisetgrand-croix
delalégiond’honneur,avecSusane,généraldeladivisiond’artillerie,correspon-
dancepubliéeparleJournalofficieldelaCommune24.)

Lemasqued’imposturefutjetéenfinle28janvier1871.Avecunvéritable
héroïsmeàs’avilirentièrement,legouvernementdelaDéfensenationaledanssa
capitulationapparutcommelegouvernementdelaFranceparlapermissionde
Bismarck,rôlesivil,queLouisBonapartelui-même,àSedan,s’yétaitrefuséavec
horreur.Aprèslesévénementsdu18mars,dansleurfuiteéperdueàVersailles,
lescapitulardslaissèrentauxmainsdeParislespreuvesécritesdeleurtrahison,
et,pourdétruirecespreuves,commeleditlaCommunedanssonmanifesteaux
départements«CeshommesnedevaientpashésiteràfairedeParisunmonceau
deruines,dansunemerdesang».

Pourlesporteravecardeuràunesemblableréalisation,quelques-unsdes
membresdirigeantsdugouvernementdelaDéfenseavaient,d’autrepart,des
raisonsàeuxdesplusparticulières.

Peuaprèslaconclusiondel’armistice,M.Millière,undesreprésentantsde
Parisàl’Assembléenationale,fusillédepuissurl’ordreexprèsdeJulesFavre,
publiaitunesériededocumentslégauxetauthentiquesmontrantqueJulesFavre,
quivivaitenconcubinageaveclafemmed’univrognerésidantàAlger,était,par
touteunecuisinedefauxdesplusaudacieux,échelonnéslelongdenombreuses
années,parvenuàs’empareraunomdesesenfantsadultérins,d’unesuccession
importantequiavaitfaitdeluiunhommericheetque,dansunprocèsintentépar
leshéritierslégitimes,iln’avaitéchappéauscandalequegrâceàlaconnivence
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abolirlapropriété,basedetoutecivilisation.Oui,Messieurs,laCommuneenten-
daitabolircettepropriétédeclassequifaitdutravaildugrandnombrelarichesse
dupetit.Ellevisaitàl’expropriationdesexpropriateurs.Ellevoulaitfairedela
propriétéindividuelleuneréalité,entransformantlesmoyensdeproduction,
terreetcapital,aujourd’huiessentiellementmoyensd’asservissementetd’exploi-
tationdutravail,ensimplesinstrumentsd’untravaillibreetassocié.Maisc’est
ducommunisme,de«l’impossible»communisme !Ehquoi !ceuxdesmembres
declassesdominantesquisontassezintelligentspourcomprendrel’impossibilité
deperpétrerlesystèmeactuel—etilssontnombreux—sontdevenuslesapôtres
encombrantsetprolixesdelaproductioncoopérative.Silaproductioncoopéra-
tivenedoitpasresterunefeinteetunpiège ;sielledoitremplacerlesystème
capitaliste ;sidesassociationscoopérativesuniesdoiventréglerlaproduction
nationalesurunplancommun,laprenantainsisousleurproprecontrôleetmet-
tantfinàl’anarchieconstanteetauxconvulsionspériodiquesquisontlesfatalités
delaproductioncapitaliste,queserait-ce,Messieurs,sinonducommunisme,du
très«possible»communisme ?

Laclasseouvrièren’attendaitpasdemiraclesdelaCommune.Ellen’apas
d’utopiestoutesfaitesàintroduirepardécretdupeuple.Ellesaitquepourréa-
lisersapropreémancipationetavecellecetteformeplushauteverslaquellela
sociétéactuellesedirigeirrésistiblementparsonpropredéveloppementécono-
mique,elleauraàtraverserdelonguesluttes,unesériedeprocessushistoriques,
quitransformerontlescirconstancesetleshommes.Ilsn’ontpasàréaliserd’idéal,
maisàlibérerlesélémentsdelanouvellesociétédontlavieillesociétébourgeoise
quis’affaisseestenceinte.Danslapleineconsciencedesamissionhistoriqueet
aveclarésolutionhéroïquedel’accomplir,laclasseouvrièrepeutsepermettre
desourireauxinvectivesgrossièresdecesmessieursdeplumeetd’encreàla
soldedesmessieurstoutcourt,etdupatronageprêcheurdesdoctrinairesbour-
geoisbienveillants,débitantleursplatitudesd’ignorantsetleurschinoiseriesde
sectaires,surletond’oracledel’infaillibilitéscientifique.

QuandlaCommunedeParispritladirectiondelarévolutionentresespropres
mains ;quanddesimplesouvriers,pourlapremièrefois,osèrentempiétersur
leprivilègegouvernementaldeleurs«supérieursnaturels»et,dansdescir-
constancesd’unedifficultésansexemple,accomplirentleurœuvremodestement,
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des tribunaux bonapartistes. Comme ces documents secs et légaux, on ne pou-
vait s’en débarrasser à force de chevaux-vapeur de rhétorique, Jules Favre, pour
la première fois de sa vie, retint sa langue, attendant tranquillement l’explosion
de la guerre civile, pour, alors, avec frénésie dénoncer le peuple de Paris comme
une bande de forçats échappés, en pleine révolte contre la famille, la religion,
l’ordre et la propriété. Ce même faussaire avait à peine accédé au pouvoir après
le 4 septembre, que par sympathie il faisait lâcher sur la société Pic et Taillefer
condamnés pour faux, même sous l’Empire, dans la scandaleuse affaire de l’Éten-
dard. Un de ces hommes, Taillefer, ayant osé retourner à Paris, sous la Commune,
fut sur-le-champ réinstallé en prison ; et après quoi Jules Favre de s’exclamer à la
tribune de l’Assemblée nationale que Paris mettait en liberté tout son gibier de
prison.

Ernest Picard, ce Falstaff du Gouvernement de la Défense nationale, qui se
nomma lui-même ministre de l’Intérieur de la République, après s’être vaine-
ment évertué à devenirministre de l’Intérieur de l’Empire, est le frère d’un certain
Arthur Picard, individu chassé de la Bourse de Paris comme escroc (voir le rap-
port de la préfecture de police en date du 13 juillet 1867), et convaincu, sur son
propre aveu, d’un vol de 300 000 francs alors qu’il était directeur d’une des suc-
cursales de la Société Générale, 5, rue Palestro (voir le rapport de la préfecture
de police du 11 décembre 1868).

Cet Arthur Picard fut fait par Ernest Picard, directeur de son journal L’Électeur
libre. Tandis que le train commun des agioteurs était égaré par les mensonges
officiels du journal du ministère de l’Intérieur, Arthur faisait la navette entre l’In-
térieur et la Bourse pour y escompter les désastres de l’armée française. Toute la
correspondance financière de ce digne couple de frères tomba entre les mains de
la Commune.

Jules Ferry, avocat sans le sou avant le 4 septembre réussit comme maire de
Paris pendant le siège à se tailler une fortune dans la famine. Le jour où il aurait
à rendre compte de samauvaise administration serait le jour de sa condamnation.

Ces hommes, donc, ne pouvaient trouver que dans les ruines de Paris,
leur billet d’élargissement conditionnel 25, ils étaient les hommes mêmes que
Bismarck désirait. En battant un peu les cartes, Thiers jusque-là l’instigateur
secret du gouvernement, apparut à sa tête avec ses élargis pour ministres.
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gouvernement des villes à de simples rouages de second ordre dans lamachinerie
policière de l’État prussien. La Commune a fait de ce mot d’ordre des révolutions
bourgeoises, le gouvernement à bon marché, une réalité en détruisant ces deux
grandes sources de dépenses, l’armée permanente et le fonctionnarisme d’État.
Son existence même supposait la non-existence de la monarchie qui, en Europe
au moins, est l’embarras normal et l’indispensable déguisement de la domina-
tion de classe. Elle fournissait à la République la base d’institutions réellement
démocratiques.Mais ni le gouvernement à bon marché, ni la « vraie République »
n’étaient son but dernier ; ils n’étaient guère que ses corollaires.

La multiplicité des interprétations auxquelles la Commune a été soumise, et
la multiplicité des intérêts qui l’expliquaient à leur profit, montrent que c’était
une forme politique tout à fait expansive, tandis que toutes les formes préalables
de gouvernement avaient été décidément répressives. C’était là son véritable
secret. C’était essentiellement un gouvernement de la classe ouvrière, le produit
de la lutte de la classe des producteurs contre la classe des accapareurs, la forme
politique à la fin découverte sous laquelle on pouvait réaliser l’émancipation éco-
nomique du Travail.

Sans cette dernière condition, la Constitution communale eût été une impos-
sibilité et un leurre. La domination politique du producteur ne peut coexister
avec la prolongation de son esclavage social. La Commune devait donc servir de
levier pour déraciner les fondements économiques sur lesquels repose l’existence
des classes, et donc de la domination de classe. Une fois le travail émancipé, tout
homme devient un travailleur et le travail productif cesse d’être un attribut de
classe.

C’est un fait étrange. En dépit de tout le grand débat, et de toute l’immense lit-
térature des soixante dernières années sur l’émancipation du travail, à peine les
ouvriers prennent-ils n’importe où pour de bon le sujet entre leurs propresmains,
que, sur-le-champ, se lève toute la phraséologie apologétique des porte-parole
de la société actuelle avec ses deux pôles, Capital et Esclavage salarié (le proprié-
taire foncier n’est plus que le partenaire passif du capitalisme), comme si la société
capitaliste était encore dans son plus pur état d’innocence virginale, avec ses anta-
gonismes non encore développés, avec ses illusions non encore éclatées, avec
ses réalités infâmes non dénudées encore. La Commune, s’exclament-ils, entend
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Thiers,cegnomemonstrueux,atenusouslecharmelabourgeoisiefrançaise
depuispresqueundemi-siècle,parcequ’ilestl’expressionintellectuellelaplus
achevéedesaproprecorruptiondeclasse.Avantqu’ildevîntunhommed’État,
ilavaitdéjàfaitmontre,commehistorien,desesaptitudesàmentir.Lachro-
niquedesaviepubliqueestlemémoiredesmalheursdelaFrance.Liguéavecles
républicainsavant1830,ilsefaufileauministèresousLouis-Philippe,parune
trahisonàsonprotecteurLaffitte,s’accréditeauprèsduroienprovoquantdes
troublesdesbas-fondscontreleclergé,aucoursdesquelsl’égliseSaint-Germain-
l’Auxerroisetl’archevêchéfurentpillés,etensefaisantl’espion-ministre,puis
l’accoucheur-geôlierdeladuchessedeBerry.Lemassacredesrépublicainsdans
larueTransnonain26,etlesinfâmesloisdeseptembrecontrelapresseetledroit
d’association,quil’ontsuivi,furentsonœuvre.Quandilréapparutcommechef
ducabinetenmars1840,ilétonnalaFranceparsonplandefortificationsdeParis.
Auxrépublicains,quidénonçaientceplancommeunsinistrecomplotcontrela
libertédeParis,ilrépliquadelatribunedelaChambredesdéputés :

Quoi !imaginerquedesouvragesdefortificationquel-
conquepeuventnuireàlalibertéouàl’ordre,c’estseplacer
endehorsdetouteréalité !Etd’abord,c’estcalomnierun
gouvernementquelqu’ilsoitdesupposerqu’ilpuisseunjour
semaintenirenbombardantlacapitale…Maisilseraitcent
foisplusimpossibleaprèslavictoire,qu’auparavant.

Certes,aucungouvernementn’auraitjamaisosébombarderParisdesesforts,
sicen’estcegouvernementmêmequiavaitauparavantrenducesfortsaux
Prussiens.

QuandleroiBombasefitlamainàPalermeenjanvierà1848,Thiers,alors
depuislongtempssansportefeuille,surgitànouveauàlaChambredesdéputés :

Voussavez,Messieurs,cequisepasseàPalerme ;vousavez
toustressaillid’horreur[parlementairementparlant]en
apprenantque,pendantquarante-huitheures,unegrande
villeaétébombardée.Parqui ?Était-ceparunennemi
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mortes,delaviesociale,aveclesquellesellespeuventavoirunecertaineressem-
blance.AinsicettenouvelleCommune,quibriselemodernepouvoird’État,on
l’apriseàtortpourunereproductiondescommunesmédiévales,quid’abord
précédèrentcepouvoird’État,etensuiteendevinrentlesubstratummême.La
Constitutioncommunaleaétépriseàtortpourunetentativederompreen
unefédérationdepetitsÉtats,suivantlerêvedeMontesquieuetdesGirondins,
cetteunitédesgrandesnations,qui,bienqu’originellementapportéeparlaforce
politique,estmaintenantdevenueunpuissantcoefficientdeproductionsociale.
L’antagonismedelaCommuneetdupouvoird’Étataétéprisàtortpourune
formeexagéréedelavieilleluttecontrelasurcentralisation.Descirconstances
historiquesparticulièrespeuventavoirprévenuledéveloppementclassique,
commeenFrance,delaformebourgeoisedugouvernement,etpeuventavoir
permis,commeenAngleterre,decompléterlesgrandsorganesd’Étatcentraux
pardesvestries37corrompuesdeconseillersaffairistesetdeférocesgardiensde
laloidupauvredanslesvilleset,danslescomtés,desmagistratsvirtuellement
héréditaires.LaConstitutioncommunaleauraitrestituéaucorpssocialtoutes
lesforcesjusqu’alorsabsorbéesparleparasited’Étatquisenourritsurlasociété
etenparalyselelibremouvement.Parceseulfait,elleeûtcommencélarégéné-
rationdelaFrance.

LabourgeoisiefrançaisedeprovincevitdanslaCommuneunetentativede
restaurerl’influencequecetteclasseavaitexercéesurlepayssousLouis-Philippe,
etqui,sousLouis-Napoléon,avaitétésupplantéeparladominationprétendue
delacampagnesurlesvilles.EnréalitélaConstitutioncommunalemettaitles
producteursrurauxsousladirectionintellectuelledesvillescentralesdeleurs
régionsetleuryassurait,danslesouvriers,lesgardiensnaturelsdeleursintérêts.
L’existencemêmedelaCommuneimpliquait,commesuite,lalibertémunicipale
locale,maisdésormaispluscommecontrepoidsdupouvoird’État,maintenant
destitué.Ilnepouvaitentrerquedanslatêted’unBismarck,qui,s’iln’étaitpas
engagédanssesintriguesdesangetdefer,aimaittoujoursenreveniràsonancien
métier,sibienadaptéàsoncalibremental,decollaborateurauKladderadatsch38,
ilnepouvaitentrerquedansunetelletêted’assigneràlaCommunedeParis
desaspirationscalquéessurcettecaricaturedelavieilleorganisationmunicipale
françaisede1791qu’estlaConstitutionmunicipaleprussienne,quirabaissele
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étranger, exerçant les droits de la guerre ? Non, Messieurs,
par son propre gouvernement. Et pourquoi ? Parce que
cette ville infortunée demandait des droits. Eh bien ! il
y a eu quarante-huit heures de bombardement ! Permettez-
moi d’en appeler à l’opinion européenne. C’est un service
à rendre à l’humanité de venir, du haut de la plus grande tri-
bune peut-être de l’Europe, faire retentir quelques paroles
[des paroles en effet] d’indignation contre de tels actes…
Quand le régent Espartero, qui avait rendu des services
à son pays [ce que M. Thiers, lui, n’a jamais fait] préten-
dit bombarder Barcelone, pour supprimer l’insurrection, il
s’éleva de toutes les parties du monde un grand cri d’indi-
gnation.

Dix-huit mois plus tard, M. Thiers était parmi les plus farouches défenseurs
du bombardement de Rome par une armée française 27. En fait, la faute du
roi Bomba ne semble avoir résidé qu’en ce qu’il a limité son bombardement
à quarante-huit heures.

Quelques jours avant la révolution de février, chagriné du long exil loin du
pouvoir et du profit auquel l’avait condamné Guizot, et flairant dans l’air l’odeur
d’un soulèvement populaire prochain, Thiers, dans ce style pseudo-héroïque qui
lui a valu le surnom de Mirabeau-mouche, déclara à la Chambre des députés :

Je suis du parti de la révolution, non seulement en France,
mais en Europe. Je souhaite que le gouvernement de la
révolution reste entre les mains des modérés ; mais si le gou-
vernement tombait entre les mains des ardents, fût-ce des
radicaux, malgré cela je n’abandonnerais pas ma cause. Je
serai toujours du parti de la révolution.

Survint la révolution de février. Au lieu de déplacer le cabinet Guizot au
profit du cabinet Thiers, comme le petit homme l’avait rêvé, elle suspendit Louis-
Philippe au profit de la République. Au premier jour de la victoire populaire,
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et dans les centres secondaires, l’ancien gouvernement centralisé aurait, dans
les provinces aussi, dû faire place à l’auto-gouvernement des producteurs. Dans
une sommaire esquisse d’organisation nationale que la Commune n’eut pas le
temps de développer, elle déclare clairement que la Commune devait être la
forme politique même des plus petits hameaux de campagne et que dans les
régions rurales l’armée permanente devait être remplacée par une milice natio-
nale, avec un temps de service extrêmement court. Les communes rurales de
chaque région devaient administrer leurs affaires communes par une assemblée
de délégués dans la ville centrale, et les assemblées de région devaient à leur tour
envoyer des députés à la Délégation nationale à Paris, chaque délégué devant
être à tout moment révocable et lié par le mandat impératif de ses commettants.
Les fonctions, peu nombreuses, mais importantes, qui resteraient encore à un
gouvernement central, ne devaient pas être supprimées, comme on l’a inten-
tionnellement représenté à faux, mais devaient être remplies par des agents
communaux, et par conséquent strictement responsables. L’unité de la nation
ne devait pas être brisée ; mais, au contraire, être organisée par la Constitution
communale et devait devenir une réalité par la destruction du pouvoir d’État qui
prétendait être l’incarnation de cette unité indépendante de la nation même, et
supérieure à elle, alors qu’il n’en était qu’une excroissance parasitaire. Tandis que
les organes purement répressifs de l’ancien pouvoir gouvernemental devaient
être amputés, ses fonctions légitimes seraient arrachées à une autorité qui usur-
pait une prééminence au-dessus de la société elle-même, et rendues aux agents
responsables de la société. Au lieu de décider une fois en trois ou six ans quel
membre de la classe dirigeante devait « représenter » 36 le peuple au Parlement,
le suffrage universel devait servir le peuple constitué en communes, comme le
suffrage individuel sert tout autre employeur en quête d’ouvriers et de directeurs
pour son affaire. Et c’est un fait bien connu que les compagnies, comme les indi-
vidus, en matière d’affaires véritables, savent généralement mettre l’homme qu’il
faut là où il faut, et s’ils font une fois une erreur, comment la redresser prompte-
ment. D’autre part, rien ne pouvait être plus étranger à l’esprit de la Commune
que de remplacer le suffrage universel par une investiture hiérarchique.

C’est en général le sort des formations historiques sociales entièrement nou-
velles d’être prises à tort pour la réplique de formes plus anciennes, et même
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ilsecachasoigneusement,oubliantqueleméprisdestravailleurslemettait
àl’abrideleurhaine.Pourtant,avecsoncouragelégendaire,ilcontinuadefuir
lascènepublique,jusqu’àcequelesmassacresdejuinl’eussentnettoyéepour
songenred’activité.Alorsildevintl’espritdirecteurdu«partidel’ordre»et
delaRépubliqueparlementaire,cetinterrègneanonymependantlequeltoutes
lesfactionsrivalesdelaclassedirigeanteconspiraientensemblepourécraser
lepeupleetconspiraientl’unecontrel’autrepourrestaurerchacunesapropre
monarchie.Alorscommeaujourd’hui,Thiersdénonçaitlesrépublicainscomme
leseulobstacleàlaconsolidationdelaRépublique ;alorscommeaujourd’hui,
ilparlaitàlaRépubliquecommelebourreauàDonCarlos :«Jet’assassinerai,
maispourtonproprebien.»Aujourd’hui,commealors,ilpourras’écrieraulen-
demaindesavictoire :«L’Empireestfait !»Endépitdeseshypocriteshomélies
surleslibertésnécessairesetdesarancunepersonnellecontreLouisBonaparte
quiavaitfaitdéluisadupeetflanquédehorsleparlementarisme,—ethors
desonatmosphèrefacticelepetithommeaconsciencedeseratatinerjusqu’à
l’anéantissement—ilamislamainàtouteslesinfamiesduSecondEmpire,de
l’occupationdeRomeparlestroupesfrançaises,jusqu’àlaguerreaveclaPrusse,
àlaquelleilpoussaparsafaroucheinvectivecontrel’unitéallemandenoncomme
ledéguisementdudespotismeprussien,maiscommeunempiètementsurledroit
d’usagedelaFranceàladésunionallemande.Entichédebrandiràlafacede
l’Europe,avecsesbrasdenain,l’épéedupremierNapoléondontilétaitdevenu
ledécrotteurhistorique28,sapolitiqueétrangèreatoujourseupourcouron-
nementl’humiliationtotaledelaFrancedepuislaConventiondeLondresen
1841jusqu’àlacapitulationdeParisen1871etlaguerrecivileactuelleoùil
lâchecontreParislesprisonniersdeSedanetdeMetzparpermissionspéciale
deBismarck.Endépitdesasouplessedetalentetdesamobilitéderésolution,
cethommeaétéliésavieentière,àlapireroutinedefossile.Ilestévident
ensoiquepourluilescourantsprofondsdelasociétémodernedemeurèrent
àjamaiscachés ;maismêmeleschangementslespluspalpablesàsasurfacehor-
rifiaientunecervelledonttoutelavitalitéseportaitdanslalangue.Aussinese
fatigua-t-iljamaisdedénoncercommeunsacrilègetoutedéviationduvieuxsys-
tèmeprotectionnistefrançais29.AlorsministredeLouis-Philippe,ilraillales
cheminsdefercommeunechimèrefolle ;etplustard,dansl’opposition,sous
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LaCommunefutcomposéedesconseillersmunicipaux,choisisparlesuffrage
universeldanslesdiversarrondissementsdelaville,responsablesetrévocables
àcourtterme.Lamajoritédesesmembresétaientnaturellementdesouvriers
oudesreprésentantsreconnusdelaclasseouvrière.LaCommunedevaitêtre,
nonpasunorganismeparlementaire,maisunorganismedetravail,exécutifet
législatifàlafois.Aulieudecontinuerd’êtrel’agentdugouvernementcentral,
lapolicefutimmédiatementdépouilléedesesattributspolitiquesettransfor-
méeenunagentdelaCommune,responsableetàtoutinstantrévocable.Ilen
futdemêmepourlesemployésettouteslesautresbranchesdel’administration.
DepuislesmembresdelaCommunejusqu’enbas,ceservicepublicdevaitêtre
assurépourdessalairesd’ouvriers.Lesbénéficesd’usageetlesindemnitésde
représentationdeshautsdignitairesdel’Étatdisparurentavecleshautsdigni-
taireseux-mêmes.Lesfonctionspolitiquescessèrentd’êtrelapropriétéprivée
descréaturesdugouvernementcentral.Nonseulementl’administrationmuni-
cipale,maistoutel’initiativejusqu’alorsexercéeparl’Étatfutdéposéeentreles
mainsdelaCommune.

Unefoisdébarrasséedel’arméepermanenteetdelapolice,élémentsdela
forcephysiquedel’anciengouvernement,laCommuneétaitsoucieusedebri-
serlaforcespirituellederépression,le«pouvoirducuré»parladestitutionet
l’expropriationdetouteslesÉglisescommecorpspossédants.Lesprêtresfurent
envoyésdanslecalmedelavieprivée,pours’ynourrirdesaumônesdesfidèles
àl’imitationdeleursprédécesseurs,lesapôtres.Latotalitédesétablissements
d’instructionfurentouvertsaupeuplegratuitement,et,enmêmetemps,délivrés
detouteingérenced’Égliseetd’État.Ainsi,nonseulementl’instructionétaitren-
dueaccessibleàtous,maislascienceelle-mêmeétaitlibéréedesfersdontles
préjugésdeclasseetlaforcegouvernementalel’avaientchargée.

Lesfonctionnairesjudiciairesdevaientêtredépouillésdecettefeinteindé-
pendancequin’avaitserviqu’àmasquerleurabjectesoumissionàtousles
gouvernementssuccessifsauxquels,touràtour,ilsavaientprêtédessermentsde
fidélité,successivementviolés.Commelerestedesserviteurspublics,magistrats
etjugesdevaientêtreélectifs,responsablesetrévocables.

LaCommunedeParisdevait,bienentendu,servirdemodèleàtouslesgrands
centresindustrielsdeFrance.LerégimedelaCommuneunefoisétabliàParis
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Louis Bonaparte, il flétrit comme une profanation tout essai de réformer le sys-
tème pourri de l’armée française. Jamais dans sa longue carrière politique, il ne
s’est rendu coupable d’une seule mesure, si minime, fût-elle, de quelque utilité
pratique. Thiers n’a été constant que dans son avidité des richesses, et sa haine
des hommes qui les produisent. Entré pauvre comme Job dans son premierminis-
tère sous Louis-Philippe, il le quitta millionnaire. Son dernier ministère sous
le même roi (celui du 1er mars 1840) l’exposa à des accusations publiques de
concussion à la Chambre des députés, auxquelles il se contenta de répondre par
des larmes, denrée qu’il négocie aussi librement que Jules Favre ou tout autre
crocodile. À Bordeaux, sa première mesure pour sauver la France d’une ruine
financière imminente fut de se doter lui-même de trois millions par an, premier
et dernier mot de la « République économique », dont il avait ouvert la perspec-
tive à ses électeurs de Paris en 1869. Un de ses anciens collègues à la Chambre
des députés de 1830, capitaliste lui-même et néanmoins membre dévoué de la
Commune, M. Beslay, dernièrement apostrophait Thiers de la sorte dans une
affiche publique :

L’asservissement du Travail par le Capital a toujours été la
pierre angulaire de votre politique, et depuis le jour où vous
avez vu la République du Travail installée à l’hôtel de ville,
vous n’avez jamais cessé de crier à la France : Ce sont des
criminels !

Maître dans la petite gredinerie d’État, virtuose en matière de parjure et de tra-
hison, artisan expert dans tous les bas stratagèmes, les expédients rusés et les viles
perfidies de la stratégie de parti au Parlement ; n’ayant jamais scrupule, une fois
hors du ministère, d’attiser une révolution et de l’étouffer dans le sang une fois
au gouvernail de l’État, avec des préjugés de classe, au lieu d’idées, et une vanité
au lieu d’un cœur ; sa vie privée aussi infâme que sa vie publique est odieuse ;
même maintenant qu’il joue le rôle d’un Sylla français, il ne peut s’empêcher de
rehausser l’abomination de ses actes par le ridicule de son ostentation.

La capitulation de Paris, en livrant à la Prusse non seulement Paris, mais la
France entière, a clos la longue série d’intrigues ou trahisons avec l’ennemi que
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tous les chimères de la gloire nationale. En réalité, c’était la seule forme possible
de gouvernement, à une époque où la bourgeoisie avait déjà perdu, et la classe
ouvrière pas encore acquis, la faculté de gouverner la nation. Il fut acclamé dans le
monde entier comme le sauveur de la société. Sous sa domination, la société bour-
geoise libérée des soucis politiques atteignit un développement qu’elle n’avait pas
espéré elle-même. Son industrie et son commerce atteignirent des proportions
colossales ; l’escroquerie financière célébra des orgies cosmopolites ; la misère
des masses fut mise en valeur par l’étalage éhonté d’un luxe somptueux, courtisa-
nesque et avili. Le pouvoir d’État, avec l’air de planer haut au-dessus de la société,
était en même temps lui-même le plus grand scandale de cette société et le foyer
même de toutes ses corruptions. Sa propre pourriture et celle de la société qu’il
avait sauvée furent mises à nu par la baïonnette de la Prusse, elle-même avide de
transférer le siège suprême de ce régime de Paris à Berlin. L’impérialisme 35 est,
en même temps, la plus prostituée, et la dernière forme de ce pouvoir d’État que
la société bourgeoise naissante avait entrepris de façonner comme un moyen de
sa propre émancipation du féodalisme et que la société bourgeoise développée
avait finalement transformé en instrument pour l’asservissement du Travail au
Capital.

L’antithèse directe de l’Empire, ce fut la Commune. Le cri de « République
sociale » auquel la révolution de Février avait été proclamée par le prolétariat
de Paris, n’exprimait guère qu’une vague aspiration vers une République qui ne
devait pas seulement remplacer la formemonarchique de la domination de classe,
mais la domination de classe elle-même. La Commune fut la forme positive de
cette République.

Paris, le siège central de l’ancien pouvoir gouvernemental, et, en même temps,
la forteresse sociale de la classe ouvrière française, s’était levé en armes contre
la tentative de Thiers et des ruraux de restaurer et de perpétuer cet ancien pou-
voir gouvernemental que leur avait légué l’Empire. Paris ne pouvait résister que
parce que, en conséquence du siège, il s’était débarrassé de l’armée et l’avait rem-
placée par une garde nationale, dont la masse était constituée par des ouvriers.
Ce fait maintenant devait être transformé en une institution. Le premier décret
de la Commune fut donc la suppression de l’armée permanente, et la substitution
à cette armée du peuple armé.
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lesusurpateursdu4septembreavaientinaugurée,commeTrochul’avaitdit
lui-même,cemêmejourprécisément.D’autrepart,elleouvraitlaguerrecivile
qu’ilsallaientmaintenantengageravecl’aidedelaPrussecontrelaRépubliqueet
Paris.Letraquenardétaittendudanslestermesmêmesdelacapitulation.Àce
moment,plusd’untiersduterritoireétaitauxmainsdel’ennemi,lacapitale
étaitcoupéedesdépartements,touteslescommunicationsétaientdésorganisées.
ÉliredansdetellescirconstancesunevéritablereprésentationdelaFrance,était
impossiblesansprendrelargementletempsnécessaireauxpréparatifs.Envue
dequoi,lacapitulationstipulaqu’uneAssembléenationaledevaitêtreéluedans
leshuitjours,sibienqu’endenombreusespartiesdelaFrance,lanouvelledes
électionsimminentesn’arrivaqu’àlaveilleduscrutin.Enoutre,cetteassemblée,
selonuneclauseexpressedelacapitulation,nedevaitêtreéluequedansleseul
butdedéciderdelapaixoudelaguerre,et,éventuellement,deconclureuntraité
depaix.Lapopulationnepouvaitquesentirquelestermesdel’armisticeavaient
renduimpossiblelacontinuationdelaguerre,etque,poursanctionnerlapaix
imposéeparBismarck,lespireshommesdeFranceétaientlesmeilleurs.Mais
noncontentdecesprécautions,Thiers,avantmêmequelesecretdel’armistice
aitétérépandudansParis,partitentournéeélectoraleàtraverslesdéparte-
mentspouryregalvaniseràlavielePartilégitimiste,quidésormais,àcôtédes
orléanistes,avaitàprendrelaplacedesbonapartistesmaintenantimpossibles.
Iln’enavaitpaspeur,impossiblescommegouvernementdelaFrancemoderne,
et,parsuite,rivauxméprisables,quelpartiétaitmieuxéligiblecommeinstru-
mentdecontre-révolutionquelepartidontl’action,suivantlesparolesdeThiers
lui-même(Chambredesdéputés,5janvier1833)«atoujoursétéconfinéeaux
troisressourcesdel’invasionétrangère,delaguerrecivileetdel’anarchie ?»
Ilscroyaientvraimentàl’avènementdeleurmillénairerétrospectif,longuement
attendu.Ilyavaitlestalonsdel’invasionétrangère,quifoulaientlaFrance ;il
yavaitlachuted’unEmpireetlacaptivitéd’unBonaparte ;enfin,ilyavaiteux-
mêmes.Larouedel’histoireavaitévidemmenttournéàrebourspours’arrêter
àla«Chambreintrouvable»de1816.DanslesAssembléesdelaRépublique,
de1848à1851,ilsavaientétéreprésentésparleurschampionsparlementaires,
instruitsetexercés ;c’étaitlatroupedupartiquis’yruaitmaintenant,tousles
PourceaugnacsdeFrance.
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bourgeoisrépublicains,qui,aunomdelarévolutiondeFévrier,s’emparèrentdu
pouvoird’État,lefirentservirauxmassacresdeJuin,afindeconvaincrelaclasse
ouvrièrequelaRépublique«sociale»celasignifiaitlaRépubliquequiassurait
leursujétionsociale,etafindeconvaincrelamasseroyalistedelaclassebour-
geoiseetterriennequ’ilspouvaiententoutesécuritéabandonnerlessoucisetles
émolumentsdugouvernementaux«républicains»bourgeois.Toutefois,après
leuruniqueexploithéroïquedeJuin,lesrépublicainsbourgeoisdurentpasser
despremiersrangsàl’arrière-gardedu«partidel’ordre»,combinaisonformée
partouteslesfractionsetfactionsrivalesdelaclassedesaccapareursdansleur
antagonismemaintenantouvertementdéclaréenverslesclassesproductrices.La
formepropredeleurgouvernementencommanditefutlà«Républiqueparle-
mentaire»avecLouisBonapartepourprésident.Cefutunrégimedeterrorisme
declasseavouéetd’insultecalculéeàla«vilemultitude».SilaRépubliqueparle-
mentaire,commedisaitM.Thiers,«lesdivisait[lesdiversesfractionsdelaclasse
dirigeante]lemoins»,elleouvraitunabîmeentrecetteclasseetlecorpsentier
delasociétéendehorsdeleursmaigresrangs.Lesentraves,quesouslesrégimes
précédentsleurspropresdivisionsavaientencoremisesaupouvoird’État,furent
écartéesparleurunion ;et,envuedusoulèvementduprolétariatquimenaçait,
ilsseservirentalorsdecepouvoird’Étatsansmerci,avecostentation,comme
l’engindeguerrenationalduCapitalcontreleTravail.Dansleurcroisadeininter-
rompuecontrelesmassesproductives,ilsétaienttoutefoisforcésnonseulement
d’investirl’Exécutifdepouvoirssanscesseaccrusderépression,maisenmême
tempsdedémantelerleurpropreforteresseparlementaire,l’Assembléenationale,
unparun,detoussespropresmoyensdedéfensecontrel’Exécutif.L’Exécutif,
enlapersonnedeLouisBonaparte,lesmitàlaporte.Lefruitnatureldela
Républiquedu«partidel’ordre»futleSecondEmpire.

L’Empire,aveclecoupd’Étatpouractedenaissance,lesuffrageuniverselpour
sanctionetlesabrepoursceptre,faisaitprofessiondes’appuyersurlapaysanne-
rie,lalargemassedesproducteursdirectementengagéedanslalutteduCapital
etduTravail.Ilsetarguaitdesauverlaclasseouvrièreenenfinissantavecle
parlementarisme,etparlàaveclasoumissionnondéguiséedugouvernement
auxclassespossédantes,enrelevantleursuprématieéconomiquesurlaclasse
ouvrière,etfinalementilsetarguaitd’unirtouteslesclassesenranimantpour
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Aussitôt que cette assemblée de « ruraux » 30 se fut réunie à Bordeaux, Thiers
leur fit entendre nettement que les préliminaires de paix devaient être agréés
sur-le-champ, sans même avoir les honneurs d’un débat parlementaire, comme
la seule condition à laquelle la Prusse leur permettait de commencer la guerre
contre la République et Paris, sa place forte. La contre-révolution, en fait, n’avait
pas de temps à perdre. Le Second Empire avait plus que doublé la dette natio-
nale et enfoncé toutes les grandes villes dans de lourdes dettes municipales. La
guerre avait enflé les charges d’une manière effrayante, et ravagé sans pitié les
ressources de la nation. Pour compléter la ruine, le Shylock prussien était là avec
sa traite pour l’entretien d’un million et demi de ses soldats sur le sol français,
son indemnité de cinq milliards et l’intérêt à 5 % des échéances à venir. Qui allait
payer la note ? C’était seulement par le renversement violent de la République
que les accapareurs de la richesse pouvaient espérer charger sur les épaules de
ses producteurs les frais d’une guerre qu’eux, les accapareurs, avaient eux-mêmes
engendrée. Ainsi, l’immense ruine de la France éperonnait ces patriotiques repré-
sentants de la propriété terrienne et du Capital, sous les yeux mêmes et sous le
patronage de l’envahisseur, à greffer sur la guerre étrangère une guerre civile, une
rébellion de négriers.

Pour barrer la route au complot, il y avait un seul grand obstacle : Paris.
Désarmer Paris était la première condition du succès. Paris fut donc sommé
par Thiers de rendre ses armes. Puis Paris fut exaspéré par les frénétiques
manifestations antirépublicaines de l’Assemblée « rurale » et par les équivoques
personnelles de Thiers sur le statut légal de la République ; par la menace de déca-
piter et décapitaliser Paris ; la nomination d’ambassadeurs orléanistes ; les lois
de Dufaure sur les échéances commerciales et les loyers, qui infligeaient la ruine
au commerce et à l’industrie de Paris ; la taxe de Pouyer-Quertier, de deux cen-
times sur chaque exemplaire de toutes les publications imaginables ; les sentences
de mort contre Blanqui et Flourens ; la suppression des journaux républicains ;
le transfert de l’Assemblée nationale à Versailles ; le renouvellement de l’état de
siège proclamé par Palikao, et mort avec le 4 septembre ; la nomination de Vinoy,
le décembriseur, comme gouverneur de Paris, de Valentin, le « gendarme » impé-
rial, comme préfet de police, et d’Aurelle de Paladines, le général jésuite, comme
commandant en chef de la Garde nationale.
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a compris que c’était de son devoir impérieux et de son droit
absolu de prendre en main ses destinées, et d’en assurer le
triomphe en s’emparant du pouvoir.

Mais la classe ouvrière ne peut pas simplement mettre la main sur une machi-
nerie d’État toute faite et la manier à ses fins propres.

Le pouvoir centralisé d’État, avec ses organes, partout présents : armée per-
manente, police, bureaucratie, clergé et magistrature, organes façonnés d’après
le plan d’une division systématique et hiérarchique du travail, tire son origine
des jours de la monarchie absolue, servant alors à la société bourgeoise naissante
d’arme puissante dans ses luttes contre le féodalisme. Cependant son développe-
ment restait entravé par toute sorte de rebuts moyenâgeux, droits seigneuriaux,
privilèges locaux, monopoles municipaux et corporatifs et Constitutions provin-
ciales. Le balai gigantesque de la Révolution française du XVIIIe siècle emporta
toutes ces reliques des temps passés, débarrassant ainsi du même coup le sol
social des derniers obstacles à la superstructure de l’édifice de l’État moderne
bâti sous le Premier Empire, lui-même le fruit des guerres de coalition 34 de la
vieille Europe semi-féodale contre la France moderne. Sous les régimes suivants,
le gouvernement, placé sous contrôle parlementaire, c’est-à-dire sous le contrôle
direct des classes possédantes, ne devint pas seulement une serre pour d’énormes
dettes nationales et des impôts écrasants ; avec ses irrésistibles attraits, places,
profits, protections, il ne devint pas seulement l’os disputé par les factions rivales
et les aventuriers des classes dirigeantes, mais son caractère politique changea
conjointement aux changements économiques de la société. Du même pas par
lequel le progrès de l’industrie moderne développait, élargissait, intensifiait l’an-
tagonisme de classe entre Capital et Travail, le pouvoir d’État assumait de plus
en plus les caractères du pouvoir national du Capital sur le Travail, d’une force
publique organisée pour l’asservissement social, d’un engin de despotisme de
classe. Après chaque révolution, quimarquait une phase plus avancée dans la lutte
des classes, le caractère purement répressif du pouvoir d’État ressortait avec un
relief de plus en plus impudent. La révolution de 1830, qui aboutit à un transfert
de gouvernement des propriétaires terriens aux capitalistes, le transféra des anta-
gonistes les plus éloignés des ouvriers à leurs antagonistes les plus directs. Les
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Etmaintenant,nousavonsàadresserunequestionàM.Thiersetauxhommes
delaDéfensenationale,sesgaillards.Onsaitqueparl’entremisedeM.Pouyer-
Quertier,sonministredesFinances,Thiersavaitcontractéunempruntdedeux
milliards,quidevaitêtreversétoutdesuite.Ehbien,est-ilvraiounon :

1oQuel’affaireétaitainsiarrangée :qu’unesommedeplusieurscentaines
demillionsétaitgarantieaubénéficeparticulierdeThiers,JulesFavre,Ernest
Picard,Pouyer-QuertieretJulesSimon ?et,

2oQuel’argentnedevaitêtreverséqu’aprèsla«pacification»deParis ?
Danstouslescas,ildoityavoireuquelquechosedetrèsurgentenlamatière,

carThiersetJulesFavre,aunomdelamajoritédel’AssembléedeBordeaux,
sollicitèrentsansvergognel’occupationimmédiatedeParisparlestroupesprus-
siennes.Tel,cependant,n’étaitpaslejeudeBismarck,commeilledit,en
ricanantetpubliquement,auxPhilistinsadmiratifsdeFrancfort,àsonretour
enAllemagne.

II

Parisarméétaitleseulobstaclesérieuxsurlarouteducomplotcontre-
révolutionnaire.Parisdevaitdoncêtredésarmé !Surcepoint,l’Assembléede
Bordeauxétaitlasincéritémême.SilarugissanteclameurdesesRurauxn’avait
passuffiàsefaireentendre,laredditiondeParisparThiersàlatendrediscrétion
dutriumviratdeVinoyledécembriseur,deValentinlegendarmebonapartiste
etd’AurelledePaladineslegénéraljésuite,auraitdissipéjusqu’auderniersem-
blantdedoute.Alorsmêmequ’ilsaffichaientd’unefaçoninsultantelevéritable
butdudésarmementdeParis,lesconspirateursluidemandèrentdedéposerles
armessousunprétextequiétaitleplusaveuglant,lepluseffrontédesmensonges.
L’artilleriedelaGardenationaledeParis,disaitThiers,appartenaitàl’Étatetc’est
àl’Étatqu’elledoitfaireretour.Voicilesfaits :dujourmêmedelacapitulation,
parlaquellelesprisonniersdeBismarckavaientsignélaredditiondelaFrance,
maiss’étaientréservéuncorpsdegardenombreuxdansledesseinexprèsd’inti-
miderParis,Parissetenaitsurlequi-vive.LaGardenationales’étaitréorganisée
etavaitconfiésoncontrôlesuprêmeàunComitécentraléluparl’ensembledu
corps,àl’exceptiondequelquesdébrisdel’ancienneformationbonapartiste.Àla
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danscetteguerre)etpuisallumées,lescadavrescarbonisésenlevésensuitepar
l’ambulancedelaPresse,établieauxTernes.Quatregardesnationauxs’étantren-
dusàunetroupedechasseursàchevalàlaBelle-Epine,le25avril,furentensuite
abattus,l’unaprèsl’autre,parlecapitaine,unhommebiendigned’appartenirau
corpsdeGalliffet.Unedesesquatrevictimes,laisséepourmorte,Scheffer,revint
enrampantauxavant-postesparisiensetdéposasurcefaitdevantunecommis-
siondelaCommune.QuandTolaininterpellaleministredelaGuerresurle
rapportdecettecommission,lesrurauxnoyèrentsavoixetinterdirentàLeFlô
derépondre.C’eûtétéuneinsulteàleur«glorieuse»arméequedeparlerde
seshautsfaits.LetondésinvoltesurlequellesbulletinsdeThiersannonçaientla
tuerieàlabaïonnettedesfédéréssurprisdansleursommeilauMoulin-Saquetet
lesfusilladesengrosdeClamartirritalesnerfsmêmesduTimesdeLondresqui
n’estpashypersensible.Maisceseraituneplaisanterie,aujourd’hui,d’essayerde
dénombrerlesatrocitéspurementpréliminairescommisesparlesbombardeurs
deParisetlesfomentateursd’unerébelliondenégriersprotégéeparl’invasion
étrangère.Aumilieudetoutesceshorreurs,Thiers,oublieuxdesesjérémiades
parlementairessurlaterribleresponsabilitéquifaisaitfléchirsesépaulesdenain,
sevante,danssesbulletins,dufaitque«L’Assembléesiègepaisiblement»et
démontreparsesperpétuelsfestins,tantôtaveclesgénérauxdécembriseurs,tan-
tôtaveclesprincesallemands,quesadigestionn’estpaslemoinsdumonde
troublée,pasmêmeparlesspectresdeLecomteetClémentThomas.

III

Àl’aubedu18mars,Parisfutréveilléparcecoupdetonnerre :VivelaCommune !
Qu’est-cedoncquelaCommune,cesphinxquitarabustesifortl’espritbour-
geois ?

LesprolétairesdeParis,disaitleComitécentraldansson
manifestedu18mars,aumilieudesdéfaillancesetdestra-
hisonsdesclassesgouvernantes,ontcomprisquel’heure
étaitarrivéepoureuxdesauverlasituationenprenant
enmainladirectiondesaffairespubliques…Leprolétariat
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veille de l’entrée des Prussiens dans Paris, le Comité central prit desmesures pour
le transport àMontmartre, Belleville et la Villette, des canons etmitrailleuses traî-
treusement abandonnés par les capitulants dans les quartiers, et leurs abords, que
les Prussiens allaient occuper. Cette artillerie provenait des souscriptions de la
Garde nationale. Elle avait été officiellement reconnue comme sa propriété pri-
vée dans la capitulation du 28 janvier, et à ce même titre elle avait été exemptée
de la reddition générale, entre les mains du vainqueur, des armes appartenant
au Gouvernement. Et Thiers était si entièrement dépourvu de tout prétexte, si
léger fût-il, pour engager la guerre contre Paris, qu’il lui fallut recourir au fla-
grant mensonge suivant lequel l’artillerie de la Garde nationale était propriété
d’État.

La saisie de son artillerie ne devait évidemment que servir de préliminaire
au désarmement général de Paris et, donc, de la Révolution du 4 septembre.
Mais cette Révolution était devenue le régime légal de la France. La République,
son œuvre, était ratifiée par le vainqueur dans les termes de la capitulation.
Après la capitulation, elle avait été reconnue par toutes les puissances étran-
gères et c’est en son nom que l’Assemblée nationale avait été convoquée. La
révolution des travailleurs de Paris du 4 septembre était le seul titre légal de
l’Assemblée nationale siégeant à Bordeaux et de son exécutif. Sans lui, l’Assem-
blée nationale aurait dû sur-le-champ laisser place au Corps législatif élu en
1869 au suffrage universel sous un gouvernement français et non prussien, et
dispersé de force par le bras de la révolution. Thiers et ses « élargis » auraient
dû capituler afin d’obtenir des sauf-conduits signés de Louis Bonaparte, pour
s’épargner un voyage à Cayenne. L’Assemblée nationale, avec son pouvoir nota-
rial de fixer les termes de la paix avec la Prusse, n’était qu’un incident de cette
révolution, dont la véritable incarnation était toujours le Paris armé qui l’avait
entreprise, qui avait subi pour elle un siège de cinq mois, avec les horreurs
de la famine, et qui, en dépit du plan de Trochu, avait prolongé sa résistance,
base d’une guerre de défense obstinée en province. Et Paris maintenant avait
ou à déposer les armes au commandement injurieux des négriers rebelles de
Bordeaux, et à reconnaître que sa révolution du 4 septembre ne signifiait rien
qu’un simple transfert de pouvoir de Louis Bonaparte à ses rivaux royaux ; ou
bien à être prêt au sacrifice comme champion de la France, qu’il était impossible

40

Error — Karl Marx — La Guerre civile en France

Mmes Thiers et Favre, au milieu de leurs dames d’honneur (?), applaudissaient,
de leur balcon, les outrages de la tourbe versaillaise. Les hommes de ligne captu-
rés furent massacrés froidement ; notre vaillant ami, le général Duval, le fondeur
en fer, fut fusillé sans l’ombre d’un procès. Galliffet, le souteneur de sa femme
si notoire pour ses exhibitions éhontées aux orgies du Second Empire, se vante
dans une proclamation d’avoir dirigé le meurtre d’une petite troupe de gardes
nationaux avec leur capitaine et lieutenant, surpris et désarmés par ses chasseurs.
Vinoy, le fuyard, fut nommé grand-croix de la Légion d’honneur par Thiers, pour
l’ordre donné à tous d’abattre chaque homme de ligne pris dans les rangs des fédé-
rés. Desmarets, le gendarme, fut décoré pour avoir traîtreusement, comme un
boucher, mis en pièces cet esprit élevé, le chevaleresque Flourens qui avait épar-
gné les têtes du gouvernement de la Défense le 31 octobre 1870. Les « détails
réconfortants » de cet assassinat furent triomphalement développés par Thiers
à l’Assemblée nationale. Avec la vanité parvenue d’un Tom Pouce parlementaire,
admis à jouer le rôle d’un Tamerlan, il dénia aux rebelles à Sa Petitesse tout droit
de la guerre entre civilisés, jusqu’au droit de neutralité pour les ambulances. Rien
de plus horrible que ce singe autorisé pour un moment à donner plein essor à ses
instincts de tigre, comme Voltaire l’avait imaginé d’avance.

Après le décret de la Commune du 7 avril, ordonnant des représailles et décla-
rant qu’il était de son devoir « de protéger Paris contre les exploits sauvages des
bandits de Versailles et de rendre œil pour œil et dent pour dent », Thiers n’ar-
rêta pas le traitement barbare des prisonniers, les insultant, bien plus, dans ses
bulletins : « Jamais, écrit-il, figures plus dégradées de la basse démagogie n’af-
fligèrent les regards des honnêtes gens », honnêtes comme Thiers lui-même et
ses « élargis » ministériels. Toutefois, pendant quelque temps, les fusillades de
prisonniers furent suspendues. À peine, pourtant, Thiers et ses généraux décem-
briseurs furent-ils avisés que le décret de la Commune sur les représailles n’était
qu’une menace vaine, que même leurs espions de la gendarmerie attrapés à Paris
sous le déguisement de gardes nationaux, que même les sergents de ville pris
avec des bombes incendiaires sur eux, étaient épargnés 33, que les fusillades en
grand des prisonniers furent reprises et poursuivies sans interruption jusqu’à la
fin. Des maisons où des gardes nationaux s’étaient réfugiés furent entourées de
gendarmes, arrosées avec du pétrole (lequel apparaît ici pour la première fois
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desauverdelaruineetderégénérer,sansunrenversementrévolutionnaire
desconditionspolitiquesetsocialesquiavaientengendréleSecondEmpire
etqui,soussavigilancenourricière,avaientmûrijusqu’àcomplètepourri-
ture.Paris,émaciéparunefaminedecinqmois,n’hésitapasunmoment.Il
résolutdecourirtousleshasardsd’unerésistanceauxconspirateursfrançais,
mêmeaveclecanonprussienquiledévisageaitduhautdesespropresforts.
Toutefois,danssarépugnancedelaguerreciviledanslaquelleParisallaitêtre
entraîné,leComitécentralcontinuaàsemaintenirdansuneattitudepure-
mentdéfensive,endépitdesprovocationsdel’Assemblée,desusurpationsde
l’Exécutif,etd’unemenaçanteconcentrationdetroupesdansParisetsesenvi-
rons.

C’estThiersquiouvritlaguerrecivileenenvoyantVinoyàlatêted’une
multitudedesergentsdevilleetdequelquesrégimentsdeligne,enexpédition
nocturnecontreMontmartre,pourysaisirparsurprisel’artilleriedelaGarde
nationale.Onsait,dureste,commentcettetentativevintsebriserdevantlarésis-
tancedelaGardenationaleetlafraternisationdelaligneaveclepeuple.D’Aurelle
dePaladinesavaitimpriméd’avancesonbulletindevictoire,etThierstenait
prêteslesaffichesannonçantsesmesuresdecoupd’État.Voilàquetoutçadevait
êtreremplacépardesappelsdeThiers,faisantpartdesarésolutionmagnanime
delaisserlaGardenationaleenpossessiondesesarmes,aveclesquelles,disait-
il,ilsetenaitpourcertainqu’elleserallieraitautourdugouvernementcontre
lesrebelles.Surles300000gardesnationaux,300seulementrépondirentàces
sommationsdeserallierautourdupetitThierscontreeux-mêmes.Laglorieuse
révolutiondesouvriersdu18marsétablitsadominationincontestéesurParis.
LeComitéCentralfutsongouvernementprovisoire.L’Europesemblaitpourun
momentdoutersicesrécentesetsensationnellesreprésentationsdanslapoli-
tiqueetlaguerreavaientenelles-mêmesl’ombred’uneréalité,ousiellesn’étaient
quelesrêvesd’unpassédepuislongtempsévanoui.

Du18marsàl’entréedestroupesdeVersaillesàParis,larévolutionproléta-
riennerestasiexemptedesactesdeviolencequiabondentdanslesrévolutions,
etbienplusencoredanslescontre-révolutionsdes«classessupérieures»qu’au-
cunfaitnepermitàsesadversairesdeluihurleraprès,sicen’estl’exécutiondes
générauxLecomteetClémentThomas,etl’affairedelaplaceVendôme.
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généraldelaGardenationalecommandalefeu.Uneseulesalvedispersa,enune
fuiteaffolée,lesstupidesfreluquetsquiespéraientquelasimpleexhibitiondeleur
«honorabilité»auraitlemêmeeffetsurlarévolutiondeParisquelestrompettes
deJosuésurlesmursdeJéricho.Lesfuyardslaissaientderrièreeuxdeuxgardes
nationauxtués,neufgrièvementblessés(parmilesquelsunmembreduComité
central),ettoutlethéâtredeleursexploitsjonchéderevolvers,depoignards
etdecannesàépée,entémoignageducaractère«sansarmes»deleurmani-
festation«pacifique».Quandle13juin1849,laGardenationaleavaitfaitune
manifestationréellementpacifiquepourprotestercontrelaféloniedel’assaut
donnéàRomeparlestroupesfrançaises,Changarnier,alorsgénéraldupartide
l’ordre,futacclaméparl’AssembléenationaleetparticulièrementparM.Thiers,
commelesauveurdelasociété,pouravoirlancésestroupesdetouscôtéssur
ceshommessansarmes,avecl’ordredelesfusilleretdelessabrer,etdelesfou-
lersouslespiedsdeleurschevaux.Paris,alors,futmisenétatdesiège.Dufaure
fitdépêcherparl’Assembléedenouvellesloisderépression.Denouvellesarres-
tations,denouvellesproscriptions :unnouveaurègnedelaterreurs’instaurait.
Maislesbassesclassess’yprennentautrementencesmatières.LeComitécen-
tralde1871ignorasimplementleshérosdela«manifestationpacifique»,àtel
pointqueseulementdeuxjoursaprès,ilsfurentenétatdeserassemblersous
lesordresdel’amiralSaisset,pourcettedémonstrationarmée,quecouronnala
célèbreescampetteàVersailles.Danssarépugnanceàpoursuivrelaguerrecivile
ouverteparThiersavecsatentativedebrigandagecontreMontmartre,leComité
centralserendit,cettefois,coupabled’uneerreurdécisiveennemarchantpas
aussitôtsurVersailles,alorsentièrementsansdéfense,etenmettantainsifin
auxcomplotsdeThiersetdesesruraux.Aulieudequoilepartidel’ordreeut
encorelafacultéd’essayersaforceauxurnes,le26mars,jourdel’électiondela
Commune.Alors,danslesmairiesdeParis,sesmembreséchangèrentdedouces
parolesdeconciliationavecleurstropgénéreuxvainqueurs,engrommelantdu
fondducœurlesermentdelesexterminerentempsetlieu.

Maintenantconsidérezlereversdelamédaille.Thiersouvritsasecondecam-
pagnecontreParisaucommencementd’avril.Lepremierconvoideprisonniers
parisiensamenéàVersaillesfutsoumisàdesatrocitésrévoltantes,tandisqu’Er-
nestPicard,lesmainsdanslespoches,rôdaillaitautourenlesraillantetque
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L’un des officiers bonapartistes engagés dans l’attaque nocturne contre
Montmartre, le général Lecomte avait par quatre fois ordonné au 81e régiment
de ligne de faire feu sur un public sans armes, place Pigalle, et, sur le refus de
ses hommes, les avait férocement insultés. Au lieu de fusiller femmes et enfants,
ses propres hommes le fusillèrent, lui. Les habitudes invétérées acquises par la
soldatesque à l’école des ennemis de la classe ouvrière ne vont pas, sans doute,
changer à l’instant même où ces soldats changent de côté. Les mêmes hommes
exécutèrent Clément Thomas.

Le « général » Clément Thomas, un maréchal des logis mécontent, s’était, dans
les derniers temps du règne de Louis-Philippe, enrôlé au bureau du journal répu-
blicain le National pour y servir en la double qualité d’homme de paille (gérant
responsable) et de matamore duelliste pour ce journal très batailleur. Après la
révolution de février les hommes du National, ayant accédé au pouvoir, métamor-
phosèrent cet ancien maréchal des logis en général à la veille de la boucherie de
juin, dont, comme Jules Favre, il fut un des sinistres conjurés et dont il devint un
des plus lâches exécuteurs. Puis, lui et son généralat disparurent pour longtemps,
pour revenir sur l’eau le 1er novembre 1870. La veille 31, le gouvernement de la
Défense, fait prisonnier à l’hôtel de ville, avait solennellement donné sa parole
à Blanqui, à Flourens et aux autres représentants de la classe ouvrière, d’abdi-
quer son pouvoir usurpé entre les mains d’une commune qui serait librement
élue à Paris. Au lieu de tenir leur promesse, ils lâchèrent sur Paris les Bretons
de Trochu, qui remplaçaient alors les Corses de Bonaparte. Le général Tamisier
seul, refusant de souiller son nom par un tel parjure, se démit du commande-
ment en chef de la Garde nationale et, à sa place, Clément Thomas redevint
pour un coup général. Pendant toute la durée de son commandement, il fit la
guerre non aux Prussiens, mais à la Garde nationale de Paris. Il en empêcha l’ar-
mement total, travailla les bataillons bourgeois contre les bataillons ouvriers, en
extirpa les officiers hostiles au « plan » de Trochu, et licencia, avec un stigmate
de lâcheté, justement ces mêmes bataillons prolétariens dont l’héroïsme a main-
tenant étonné leurs ennemis les plus invétérés. Clément Thomas se sentait tout
fier d’avoir reconquis ses galons de juin 1848, comme ennemi personnel de la
classe ouvrière de Paris. Ce n’est que quelques jours avant le 18 mars qu’il expo-
sait au ministre de la Guerre, Le Flô, un plan de son cru pour « en finir avec la
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fine fleur de la canaille de Paris ». Après la déroute de Vinoy, il lui fallait paraître
sur la scène de l’action en qualité d’espion amateur. Le Comité central et les tra-
vailleurs de Paris furent tout aussi responsables du meurtre de Clément Thomas
et Lecomte que la princesse de Galles du sort des gens écrasés le jour de son
entrée à Londres.

Lemassacre de citoyens sans armes place Vendôme est unmythe queM.Thiers
et les ruraux ont ignoré avec persistance à l’Assemblée, s’en remettant pour sa pro-
pagation exclusivement à la valetaille du journalisme européen. Les « hommes
d’ordre », les réactionnaires de Paris tremblèrent à la victoire du 18 mars. Pour
eux c’était le signal de la justice populaire qui arrivait enfin. Les spectres de
leurs victimes, assassinées sur leurs ordres, depuis les jours de juin 1848 jusqu’au
22 janvier 1871 32, se dressaient devant eux. Leur panique fut leur seule punition.
Même les sergents de ville, au lieu d’être désarmés et mis sous les verrous comme
on aurait dû faire, trouvèrent les portes de Paris grandes ouvertes pour leur tran-
quille retraite sur Versailles. Les hommes d’ordre non seulement ne furent pas
molestés, mais eurent la faculté de se rallier et de s’emparer paisiblement de plus
d’une position forte au centre même de Paris. Cette indulgence du Comité cen-
tral — cette magnanimité des ouvriers armés, si étrangement en désaccord avec
les habitudes du « parti de l’ordre », celui-ci les interpréta à tort comme de purs
symptômes d’une faiblesse consciente. D’où leur plan stupide d’essayer, sous le
couvert d’unemanifestation sans armes, ce que Vinoy avait failli exécuter avec ses
canons et sesmitrailleuses. Le 22mars, une tourbe séditieuse d’élégants partit des
quartiers du luxe avec tous les petits crevés dans leurs rangs et à leur tête les fami-
liers notoires de l’Empire, les Heeckeren, les Coëtlogon, les Henry de Pène, etc.
Sous le lâche prétexte d’une manifestation pacifique, cette racaille, secrètement
porteuse des armes du bravo, formée en ordre de marche, maltraita et désarma
les patrouilles isolées et les sentinelles de la Garde nationale avec lesquelles elle
se rencontra dans sa marche, et, au débouché de la rue de la Paix, aux cris de :
« À bas le Comité central ! À bas les assassins ! Vive l’Assemblée nationale ! », elle
tenta d’enfoncer le cordon qui y était placé, et ainsi d’emporter par surprise lé
quartier général de la Garde nationale, place Vendôme. En réponse à ses coups
de revolver, les sommations régulières (c’est en France l’équivalent de la lecture
du Riot act en Angleterre) furent faites, et, comme elles se montraient sans effet, le
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